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Date Type Source Source Titre  Acteur Type Énoncé Énoncé 

2017-
01-26 

Communiqué Telbec Le FMC et Google Canada annoncent 
un partenariat pour présenter du 

contenu emblématique canadien 

Fonds des médias du 
Canada 

Positionnement Le Fonds des m®dias du Canada (FMC) et Google Canada ont 
annonc® aujourd'hui un partenariat visant la cr®ation d'une cha´ne 

YouTube pour pr®senter du contenu cin®matographique et t®l®visuel 

embl®matique canadien.  

2017-
01-26 

Communiqué Telbec Le rapport du Forum des politiques 
publiques - une contribution à point 

nommé aux discussions sur l'avenir de 

la culture canadienne 

CBC/Radio-Canada Positionnement CBC/Radio-Canada accueille favorablement la contribution du 
Forum des politiques publiques ¨ la consultation publique du 

gouvernement sur le renforcement du contenu canadien dans un 

monde num®rique.  

2016-

12-23 

Éditorial La Tribune À la ville comme à la campagne La Tribune Critique Le CRTC lancera des appels dôoffres pour la distribution des fonds 

aux entreprises, municipalités et organismes qui voudront implanter 

ou am®liorer les infrastructures dôacc¯s ¨ Internet. Lôorganisme 
demeure toutefois muet sur lôaccessibilit® aux services en termes de 

coûts pour les consommateurs et semble donc se fier à la 

concurrence. 

2016-

12-21 

Article CBC/Radio-

Canada 

Les droits de diffusion de MTS passent 

à Bell 

CBC/Radio-Canada Choix éditorial Toujours est-il quôavec la vente de MTS ¨ BCE, le nombre de 

fournisseurs de services de télécommunications au Manitoba 

tombera à trois, ce qui fait craindre une flambée des prix. Dans une 
transaction s®par®e, BCE sôest engag®e ¨ vendre environ le tiers des 

abonnements facturés mensuellement et des points de vente de MTS 

à Telus, pour aider à maintenir une concurrence saine. 

2016-
12-21 

Article CBC/Radio-
Canada 

Les droits de diffusion de MTS passent 
à Bell 

MTS Positionnement « Nous sommes toujours optimistes sur le fait que nous obtiendrons 
les approbations nécessaires auprès du Bureau canadien de la 

concurrence et du ministère de lôInnovation, Sciences et 

Développement économique Canada en temps voulu. Et nous 
sommes toujours aussi emball®s par les bienfaits quôaura ce 

partenariat Bell-MTS pour les Manitobains », assure le président-

directeur général de MTS, Jay Forbes. 
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Date Type Source Source Titre  Acteur Type Énoncé Énoncé 

2016-
12-13 

Chronique/ 
blogue 

Journal de 
Montréal 

La grande misère de la télé anglophone Journal de Montréal Critique Notre télévision anglophone devrait-elle jeter lô®ponge et capituler 
définitivement devant la télé américaine? Comment les anglophones 

peuvent-ils parler dôidentit® lorsque lô®mission canadienne la plus 

populaire, Kimôs Convenience, nôen int®resse m°me pas 1 sur 28? 
Malgré les règles strictes du CRTC, sur les 93 émissions les plus 

populaires diffusées à la télé anglophone, seulement 22 sont 

canadiennes. Une situation qui nôa sa pareille dans aucun autre pays 
dôOccident. Le Canada anglais, côest vraiment un çcasè! 

2016-

12-07 

Communiqué Telbec Le Fonds Québecor dévoile les noms 

des producteurs et des émissions 

bénéficiant de son financement - Près 
de 72 millions de dollars accordés pour 

229 projets en 17 ans 

Québecor Visibilité Soutien de taille au financement des contenus canadiens destin®s ¨ la 

production t®l®visuelle, ®v®nementielle, cin®matographique et aux 

m®dias num®riques, le Fonds Qu®becor est un fonds ind®pendant qui 
a pour mission de soutenir le d®veloppement, la production et la 

commercialisation de contenus de qualit®, l'exploitation de ceux-ci 
sur diff®rentes plateformes interactives qui utilisent les technologies 

de l'information et de la communication telles que la vid®o sur 

demande (VSD), les terminaux mobiles et Internet ¨ haute vitesse. 

2016-
12-04 

Chronique/ 
blogue 

La Presse La télé à la carte laisse les 
consommateurs sur leur faim 

La Presse Critique Lôarriv®e officielle de la télévision à la carte donnera peut-être un 
peu plus de flexibilité aux téléspectateurs dans le choix des chaînes. 

Mais ne vous attendez pas à réaliser des économies mirobolantes 

grâce aux nouvelles règles du Conseil de la radiodiffusion et des 
télécommunications canadiennes (CRTC) qui sont entrées en 

vigueur jeudi dernier, 1er décembre. 

2016-
12-03 

Lettre/ opinion Le Soleil CBC/Radio-Canada. Un choix de 
société pour propulser la culture 

canadienne 

CBC/Radio-Canada Positionnement Le diffuseur public pourrait notamment s'associer plus ®troitement 
avec les cr®ateurs, les communaut®s et les institutions culturelles 

pour cr®er encore plus de contenus canadiens de qualit® et faire 

davantage la promotion de ce contenu dans le monde.  

2016-
12-02 

Éditorial La Presse Commerce en ligne: le scandale qui 
indiffère 

La Presse Critique La participation au Fonds des m®dias constitue ¨ la fois un fardeau et 
un avantage (si on le finance, on peut aussi °tre financ® en retour 

pour payer les productions locales). Ce d®bat est l®gitime, mais pas 

celui sur la taxe de vente, car il n'y a rien ¨ d®battre. Rien ne justifie 
de se soumettre ainsi ¨ la concurrence d®loyale.  
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Date Type Source Source Titre  Acteur Type Énoncé Énoncé 

2016-
11-30 

Communiqué Telbec Renouvellement de la licence de Global 
et Corus devant le CRTC : Pas assez de 

contenu et de productions locales 

Syndicat canadien 
de la fonction 

publique (CPSC) 

Positionnement Tout dôabord, le CPSC ne sôest pas oppos® au renouvellement des 
licences de Corus. Cependant, il demeure préoccupé par le fait que 

le temps dôantenne r®serv® ¨ la programmation locale et aux 

nouvelles locales soit envahi par la programmation r®seau. [é] Pour 
atténuer cette tendance au Québec, le CPSC propose de circonscrire 

la définition de la programmation locale à celle produite et diffusée 

par le personnel de la station locale et dont le contenu reflète les 
besoins et les int®r°ts propres ¨ lôauditoire. 

2016-

11-30 

Communiqué Telbec Unifor plaide pour le renforcement des 

nouvelles locales et des émissions 

ethniques 

Syndicat Unifor Positionnement Dans le t®moignage quôil a livr® au CRTC sur lôavenir des nouvelles 

télévisées locales au Canada, Unifor a prôné des mesures 

vigoureuses pour stimuler les nouvelles locales, comme le 
rétablissement des émissions en italien, punjabi, cantonais et 

mandarin. 

2016-
11-30 

Chronique/ 
blogue 

La Presse Le zouf, l'animateur et le président La Presse Critique ê premi¯re vue, difficile dô°tre contre une promesse de lib®ration du 
contenu. Libération au sens que, dégagé de la pression des revenus 

publicitaires, le diffuseur public pourrait prendre des risques créatifs 

quôil ne prend plus depuis longtemps, ramener ¨ lôantenne des 
émissions culturelles et littéraires, de grands débats sociaux et 

politiques, sôint®resser davantage ¨ lôHistoire et un peu moins aux 

jeux-questionnaires. Sans doute que ses cotes dô®coute en p©tiraient, 
mais en principe, les cotes dô®coute ne seraient plus aussi 

importantes dans lô®quation. ê premi¯re vue, donc, supprimer la 

publicité est une bonne chose.  

2016-

11-30 

Chronique/ 

blogue 

La Presse Le zouf, l'animateur et le président La Presse Critique Nous payons déjà beaucoup et là, il faudrait payer un peu plus (de 

34 $ à 47 $ par Canadien) pour de meilleures émissions sur la chaîne 

principale tout en continuant de payer notre abonnement à ARTV, 
Explora et Tou.tv Extra. Côest beaucoup nous demander. Trop 

même. Et puis, au-del¨ des questions dôargent, jôai du mal ¨ 

concevoir que le type de programmation adoptée par le diffuseur ï 
celle du divertissement rassembleur, familial et grand public ï puisse 

du jour au lendemain virer capot et changer radicalement 

dôorientation. Cela fait des d®cennies que le diffuseur public a tourn® 
le dos aux émissions comme Les beaux dimanches ou Le sel de la 

semaine. Et là, subitement, en criant ciseaux et sans égard à sa 

culture interne, tout redeviendrait comme avant ? Ou même mieux 
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Date Type Source Source Titre  Acteur Type Énoncé Énoncé 

quôavant ? Permettez-moi dôen douter. 

2016-

11-29 

Éditorial La Presse Le scandale qui indiffère La Presse Critique Les conservateurs ont ainsi créé un tabou, la « taxe Netflix ». Lors 

de la dernière campagne électorale, les libéraux et les néo-

d®mocrates ont ¨ leur tour promis de ne pas lôimposer. Lôexpression 
est insidieuse, car elle peut signifier deux choses différentes. La 

premi¯re, côest que le g®ant cotise aux Fonds des m®dias pour 

financer les productions canadiennes. La seconde consiste 
simplement à exiger que Netflix prélève elle aussi les taxes de vente. 

La participation au Fonds des médias constitue à la fois un fardeau et 

un avantage (si on le finance, on peut aussi être financé en retour 

pour payer les productions locales). Ce débat est légitime, mais pas 

celui sur la taxe de vente, car il nôy a rien ¨ d®battre. Rien ne justifie 

de se soumettre ainsi à la concurrence déloyale. 

2016-

11-28 

Communiqué Telbec Propulser la culture canadienne : 

renforcer la place du Canada dans 

l'univers numérique 

CBC/Radio-Canada Positionnement Le Canada doit ®laborer une strat®gie int®gr®e d'investissement dans 

la culture, qui prend en compte tous les cr®ateurs et toutes les 

industries de la cr®ation de notre pays, ¨ l'image de l'exp®rience 
men®e par le Royaume-Uni avec son initiative ç Creative Britain è. 

CBC/Radio-Canada peut jouer un r¹le central dans cette strat®gie : 

en servant d'assise ¨ un ®cosyst¯me culturel fort et dynamique pour 
stimuler notre ®conomie de la cr®ation; en approfondissant nos 

conversations avec les Canadiens; en collaborant plus ®troitement 

avec les cr®ateurs, le milieu de la cr®ation et les institutions 
culturelles du Canada pour cr®er encore plus de contenus canadiens 

de qualit®; en faisant rayonner le contenu canadien partout dans le 

monde. 
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Date Type Source Source Titre  Acteur Type Énoncé Énoncé 

2016-
11-25 

Article La Presse Exclusif - Entreprises de visionnement 
en ligne. Netflix devrait payer de la 

TPS/TVQ, croit le président du CRTC 

CRTC Positionnement Par ailleurs, le président du CRTC Jean-Pierre Blais estime toujours 
que Netflix nôa pas ¨ contribuer aux diff®rents fonds pour financer la 

programmation canadienne comme les distributeurs télé ï un 

concept désigné comme la « taxe Netflix ». Les câblodistributeurs 
doivent verser 5 % de leurs revenus pour financer la programmation, 

notamment le Fonds des médias du Canada. En 2014-2015, le CRTC 

a étudié la question et décidé de ne pas imposer cette obligation à 
Netflix, qui conserve ainsi son exemption de détenir une licence de 

radiodiffusion. « Est-ce que dôexiger une licence avancerait les 

objectifs de la radiodiffusion ? La dernière fois que le CRTC a pris 
lô®tat des lieux, on a dit que cô®tait compl®mentaire è, dit Jean-Pierre 

Blais. 

2016-
11-24 

Communiqué Telbec La nouvelle Maison de Radio-Canada CBC/Radio-Canada Visibilité Nous sommes la source d'information et de contenus de 
divertissement vers laquelle les Canadiens se tournent avec 

confiance.  

2016-

11-24 

Article CBC/Radio-

Canada 

Netflix réitère son refus d'être soumis à 

la Loi sur la radiodiffusion canadienne 

Netflix Positionnement Dans un m®moire d®pos® jeudi lors de consultations lanc®es par 

Patrimoine canadien, Netflix r®it¯re qu'il effectue des 
investissements « substantiels » dans la production de films et de 

t®l®vision canadienne, et qu'il ne devrait pas °tre soumis ¨ la 

r®glementation canadienne. [...] De son c¹t®, Netflix affirme quôen 
2016, il a investi des centaines de millions de dollars dans des 

émissions originales produites au Canada. Il a aussi pris « des 

dizaines dôengagements en 2016 pour des films originaux et des 
séries télévisées de Netflix qui seront produits au Canada ». 

2016-

11-24 

Article CBC/Radio-

Canada 

Netflix refuse toujours d'être soumis à 

la Loi sur la radiodiffusion canadienne 

CBC/Radio-Canada Choix éditorial Netflix réitère, dans un mémoire déposé jeudi lors de consultations 

lanc®es par Patrimoine canadien, quôil effectue des investissements 
« substantiels » dans la production de films et de télévision 

canadienne, et quôil ne devrait pas °tre soumis ¨ la r®glementation 

canadienne. 
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Date Type Source Source Titre  Acteur Type Énoncé Énoncé 

2016-
11-23 

Article La Presse Licences télé. Audiences du CRTC. La 
séance de yoga 

V Média Positionnement Le Groupe V Média (V, MusiquePlus, Max) demande un seuil de 
50 % de dépenses en émissions canadiennes compte tenu de son 

statut dôentreprise ind®pendante. ç On pourrait comparer Groupe V 

Média à un village de Gaulois entouré de Romains, à la différence 
que nous ne possédons pas de potion magique pour décupler nos 

forces ! », a dit Maxime Rémillard, président et chef de la direction 

du Groupe V Média. 

2016-
11-23 

Article La Presse Licences télé. Audiences du CRTC. La 
séance de yoga 

Groupe TVA Positionnement Si le CRTC accède à sa demande, le Groupe TVA a indiqué à 
plusieurs reprises que ç ce nôest pas [son] souhait è de r®duire ses 

dépenses en émissions canadiennes. « Quand on [diffuse] du contenu 

original canadien, côest l¨ quôon va chercher les cotes dô®coute, a dit 
Julie Tremblay, présidente et chef de la direction du Groupe TVA, 

en point de presse. On a des contraintes comme tout le monde qui 
viennent de la baisse des revenus publicitaires. » 

2016-

11-23 

Article La Presse Licences télé. Audiences du CRTC. La 

séance de yoga 

Groupe TVA Positionnement Le Groupe TVA a été bombardé de questions durant trois heures en 

matin®e par le CRTC. Le Groupe TVA aimerait nôavoir aucune 

nouvelle condition de licence et demande de réduire de 80 % à 70 % 
les dépenses en émissions canadiennes de ses chaînes de télé (huit 

chaînes généralistes, cinq chaînes spécialisées). Le Groupe TVA fait 

valoir quôil a d®pass® le seuil de 80 % pour ses cha´nes g®n®ralistes 
imposé en 2012 (dépenses en émissions canadiennes : 88 %). 

2016-

11-23 

Article La Presse Licences télé. Audiences du CRTC. La 

séance de yoga 

Bell Média Positionnement Bell Média propose de diminuer de 12 % à 5 % de ses revenus le 

financement de ses ®missions dôint®r°t national (drames, com®dies, 
documentaires, émissions de musique et variétés), mais le seuil des 

dépenses en émissions canadiennes resterait à 32 % des revenus. 

2016-

11-23 

Communiqué Telbec Le Conseil d'administration de 

CBC/Radio-Canada approuve le projet 
de modernisation de la Maison de 

Radio-Canada 

CBC/Radio-Canada Visibilité Nous sommes la source d'information et de contenus de 

divertissement vers laquelle les Canadiens se tournent avec 
confiance.  
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Date Type Source Source Titre  Acteur Type Énoncé Énoncé 

2016-
11-23 

Article Journal de 
Québec 

L'écosystème médiatique est 
« fragilisé » 

Québecor Positionnement Le CRTC a demandé à Québecor Média comment le groupe 
envisageait lôenvironnement t®l®visuel dans les cinq prochaines 

années. « Nous croyons au multiplateforme, nous croyons que notre 

contenu doit voyager et nous sommes conscients que la télévision 
lin®aire fait lôobjet de pressions. Cela dit, nous savons que certains 

consommateurs veulent continuer dôy avoir acc¯s », a affirmé Julie 

Tremblay, présidente et chef de la direction de Groupe TVA et de 
Québecor Groupe Média. 

2016-

11-22 

Article La Presse Audiences du CRTC. TVA demande de 

réduire ses dépenses en émissions 

canadiennes 

Groupe TVA Positionnement Citant ses « difficultés financières » et les « changements majeurs » 

sur le plan financier au petit écran, le Groupe TVA demande au 

CRTC la permission de réduire de 80 à 70 % ses dépenses en 
®missions canadiennes ¨ la t®l®. Le Groupe TVA sôoppose aussi à 

lôintroduction dôun crit¯re de ç reflet local » dans les nouvelles 
locales de ses chaînes généralistes. 

2016-

11-22 

Article La Presse Audiences du CRTC. TVA demande de 

réduire ses dépenses en émissions 

canadiennes 

Groupe TVA Positionnement Le plus important groupe média au Québec, le Groupe TVA, 

propose que la part des émissions canadiennes passe de 80 à 70 % de 

son budget de programmation. Est-ce à dire que le Groupe TVA 
dépensera moins en programmation canadienne ? Tout en qualifiant 

son seuil proposé de 70 % de « très raisonnable et même généreux ». 

TVA indique se baser « sur les résultats des trois dernières années et 
sur les prévisions des cinq prochaines années » pour en arriver à ce 

chiffre. « Notre engagement envers le contenu canadien et sa 

promotion est demeuré et demeurera notre priorité », indique le 
Groupe TVA dans ses documents transmis au CRTC. 

2016-

11-22 

Article La Presse Audiences du CRTC. TVA demande de 

réduire ses dépenses en émissions 
canadiennes 

La Presse Choix éditorial Depuis 2012, les chaînes de télé généralistes de TVA, qui étaient 

tenues par leurs conditions de licence de dépenser au moins 80 % de 
leur budget de programmation en émissions canadiennes, y ont 

finalement consacré entre 88 et 89 %. Mais voilà, le nouveau seuil 

de 70 % proposé par le Groupe TVA est un pourcentage global à la 
fois pour les huit chaînes généralistes (le réseau TVA) et les cinq 

chaînes spécialisées (Addik, Yoopa, Prise 2, Casa, Moi & Cie). Le 

Groupe TVA nôa pas voulu indiquer ¨ La Presse le pourcentage de 
dépenses en émissions canadiennes pour ce groupe de 13 chaînes au 

cours des dernières années. 
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Date Type Source Source Titre  Acteur Type Énoncé Énoncé 

2016-
11-22 

Article La Presse Audiences du CRTC. TVA demande de 
réduire ses dépenses en émissions 

canadiennes 

La Presse Choix éditorial Les conglomérats de la télé auront fort à faire pour convaincre le 
CRTC : en ®laborant sa politique r®glementaire en 2015, lôorganisme 

a indiqu® son intention dôimposer ¨ chaque groupe un seuil de 

d®penses dô®missions canadiennes et un seuil de d®penses pour les 
®missions dôintérêt national. Ces exigences remplacent les 

traditionnels quotas dôheures dô®coute de contenu canadien. ç La 

question [des audiences] va être : comment allons-nous mettre en 
place la politique quôon a d®j¨ d®cid®e dans Parlons t®l® [en 2015] 

par rapport aux licences ? », a dit le président du CRTC, Jean-Pierre 

Blais. 

2016-
11-22 

Article La Presse Audiences du CRTC. TVA demande de 
réduire ses dépenses en émissions 

canadiennes 

Bell Média Positionnement Quant aux dépenses générales en émissions canadiennes, Bell Média 
propose de garder son seuil actuel, soit 32 % des revenus des chaînes 

spécialisées. 

2016-
11-22 

Article La Presse Audiences du CRTC. TVA demande de 
réduire ses dépenses en émissions 

canadiennes 

V Média Positionnement Le Groupe V Média, propriétaire de la chaîne généraliste V et des 
chaînes spécialisées MusiquePlus et MusiMax, demande un seuil de 

d®penses canadiennes de 50 % sur lôensemble de sa programmation. 

2016-
11-22 

Article La Presse Audiences du CRTC. TVA demande de 
réduire ses dépenses en émissions 

canadiennes 

Bell Média Positionnement Bell Média demande aussi un allégement réglementaire pour sa 
cha´ne sportive RDS, qui continuerait dôavoir un quota de 50 % de 

contenu canadien pour lôensemble de sa programmation mais qui 

nôaurait plus son quota actuel de 60 % de contenu canadien en 
soirée. 

2016-

11-22 

Article Journal de 

Québec 

Groupe V demande au CRTC de 

réduire son obligation en contenu 

canadien 

Groupe V Positionnement Le Groupe V Média peine à trouver de nouveaux revenus pour 

développer davantage de contenu canadien et original faute de 

financement adéquat. Devant le CRTC mardi, les représentants de la 
filiale de Remstar Diffusion ont demandé une réduction de 

lôobligation de contenu canadien impos® pour le ramener ¨ 50 %. 
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Date Type Source Source Titre  Acteur Type Énoncé Énoncé 

2016-
11-22 

Article Canoe.ca Bell : la qualité des productions pour 
vaincre l'incertitude 

Bell Média Positionnement Le succès doit aussi passer par un relèvement de la barre en matière 
de qualité. « C'est en rehaussant la qualité et la pertinence de nos 

propres marques que nous allons survivre aux changements 

technologiques, a mentionné Gerry Frappier. Si le contenu québécois 
est important, et repose sur un star-system québécois, eh bien allons 

enrichir ce star-system qui appartient actuellement beaucoup à TVA. 

Dans la prochaine vague, on sera là "big time". » [...] Tout comme 
Groupe V Média et Québecor Média, Bell Média a demandé au 

CRTC de faire preuve de flexibilité et de ne pas chercher à imposer 

plus d'obligations et d'harmoniser les exigences réglementaires entre 
les groupes. 

2016-

11-22 

Article Canoe.ca Bell : la qualité des productions pour 

vaincre l'incertitude 

Bell Média Positionnement La vice-pr®sidente [VP, Programmation, T®l®vision de langue 

franaise, Bell M®dia, Dany Meloul] souhaite par ailleurs continuer 
de desservir les march®s francophones et anglophones, en offrant de 

possibles passerelles pour les contenus. « Mon plus grand r°ve est de 

voir des productions francophones °tre traduites en anglais pour le 
march® du Canada anglais. Il n'y a aucune raison pour ne pas les 

aider ¨ leur ouvrir des portes vers le Canada anglaisè, a ajout® Mme 

Meloul. 

2016-
11-22 

Article Canoe.ca Bell : la qualité des productions pour 
vaincre l'incertitude 

Bell Média Positionnement Gerry Frappier [pr®sident, T®l®vision francophone et RDS de Bell 
M®dia] a r®pliqu® en disant que l'industrie n'a plus les m°mes 

garanties qu'auparavant, ce qui change la donne, m°me au chapitre 

tarifaire. « On doit m®riter notre business, c'est le message que vous 
nous avez pass® ¨ nous dans la consultation Parlons t®l®, a d®clar® 

M. Frappier. Nous avons appris au fil des ann®es l'importance 

d'avoir ces contenus canadiens, mais si on a que a, on se prive d'une 
grosse part du g©teau. Laissons le consommateur d®cider, c'est lui 

qui a la manette dans ses mains. » 
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2016-
11-22 

Article Canoe.ca Québecor demande de la flexibilité au 
CRTC 

Québecor Positionnement Qu®becor M®dia a r®it®r® son d®sir d'obtenir une flexibilit® pour 
s'adapter aux bouleversements de consommation. Avec la 

d®saffiliation des abonn®s du c©ble au profit d'autres outils 

technologiques de distribution et de diffusion des contenus, les 
r®seaux doivent °tre inventifs pour suivre les forces du march®. [...] 

« Nous croyons au multiplateforme, nous croyons que notre contenu 

doit voyager et nous sommes conscients que la t®l®vision lin®aire 
fait l'objet de pressions. Cela dit, nous savons que certains 

consommateurs veulent continuer d'y avoir acc¯s è, a affirm® Mme 

Tremblay. [...] Pour Julie Tremblay, pr®sidente et chef de la 
direction de Groupe TVA et Qu®becor Groupe M®dia, l'®cosyst¯me 

m®diatique est ç fragilis® è, m°me si l'avenir est ¨ l'audiovisuel. Elle 

a aussi insist® sur la volont® manifeste de rejoindre les 
consommateurs, l¨ o½ ils se trouvent, sans tenter de forcer un virage 

technologique ou en leur imposant un mode de distribution ou 

l'autre. « Nous n'avons pas de strat®gie pour changer les 
consommateurs, on les suit, on s'adapte ¨ leurs besoins è, a tenu ¨ 

nuancer Julie Tremblay. Suivre le consommateur, c'est aussi 

comprendre ses habitudes. L'®coute en rafale, pour les ®missions et 
les t®l®s®ries, constitue aussi un changement de taille, qui ajoute une 

pression chez les diffuseurs et les producteurs de contenus. 

« L'®coute en rafale fait en sorte qu'il faut plus de contenus. C'est un 

bouleversement en termes de co¾ts et de vitesse de production », a 

ajout® Julie Tremblay. 

2016-
11-21 

Communiqué Telbec Les vedettes canadiennes de la 
télévision convergent vers Ottawa 

Fonds des médias du 
Canada 

Visibilité ç L'®v®nement constitue une occasion pour les repr®sentants ®lus de 
l'ensemble de notre grand pays de rencontrer le prestigieux talent qui 

oeuvre devant et derri¯re la cam®ra de certaines des productions 

t®l®visuelles, m®dias num®riques et interactives du Canada ayant 
remport® de grands succ¯s, a d®clar® Valerie Creighton, pr®sidente 

et chef de la direction du Fonds des m®dias du Canada.  

2016-

11-19 

Lettre/ opinion Le Devoir Révolution numérique - Plaidoyer pour 

une politique culturelle équitable 

Artisans Positionnement ê maintes reprises, la ministre Joly a rappel® sa conviction que les 

artistes devraient pouvoir vivre de leur m®tier. Nous saluons cette 
vision, mais rappelons que pour la r®aliser, il faudra employer tous 

les leviers gouvernementaux pour soutenir les artistes, les ®crivains 

et les travailleurs culturels qui sont actuellement livr®s quasi sans 
d®fense aux forces d®mesur®es d'un march® domin® par les 

productions am®ricaines, par le pouvoir presque oligarchique des 

fournisseurs d'acc¯s Internet (FAI) et par d'autres g®ants du contenu 
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audiovisuel en ligne.  

2016-
11-17 

Lettre/ opinion Montréal 
Métro 

Misons sur Radio-Canada Syndicats Positionnement Si on veut trouver des solutions durables pour assurer la p®rennit® de 
la culture qu®b®coise et canadienne dans un univers num®rique 

domin® par Netflix, YouTube et Facebook, il faut miser sur Radio-

Canada, son rayonnement, son expertise et sa mission. Radio-
Canada dispose de tous les atouts pour jouer un r¹le proactif dans le 

rayonnement de notre culture commune, au Qu®bec, au Canada et ¨ 

l'®tranger.  

2016-
11-08 

Chronique/ 
blogue 

La Presse Netflix: la télévision et le far west La Presse Critique Car plus on migre vers cette plateforme sympathique ¨ une dizaine 
de dollars par mois qui nous propose des tas de films et de s®ries 

t®l®, incluant des brillantes cr®ations exclusives - comme Stranger 

Things ou House of Cards et Orange Is the New Black - moins il y a 
d'argent, de notre argent, qui retourne vers les industries culturelles 

d'ici. Pas de taxes, pas d'imp¹ts, pas de versement au fonds des 
c©blos... [...] Mais peut-on, par exemple, prendre de cet argent que 

l'on investit en t®l® pour encourager les entreprises de production de 

contenu Netflix ¨ venir produire ici leurs nouvelles ®missions ? 
Comme on l'a fait dans le secteur du jeu vid®o.  

2016-

11-05 

Article La Presse Netflix, celui qui fait peur Association 

québécoise de la 

production média 
(AQPM) 

Critique Cette popularit® [de Netflix] n'est pas sans inqui®ter l'industrie de la 

production audiovisuelle, notamment parce que « les nouveaux 

joueurs comme Netflix et YouTube ®chappent compl¯tement aux 
r¯gles de propri®t® canadienne et aux obligations de contribution aux 

fonds de soutien ¨ la production de contenus canadiens è, ®crivait 

l'Association qu®b®coise de la production m®dia (AQPM) dans un 
m®moire soumis ¨ l'Assembl®e nationale en mai dernier.  
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2016-
11-03 

Article La Presse Le couperet tombe pour 220 employés 
de Québecor Média 

Maher Yaghi, 
analyste, Valeurs 

mobilières 

Desjardins 

Choix éditorial L'analyste ajoute que les t®l®spectateurs qu®b®cois sont deux fois 
moins nombreux qu'au Canada anglais ¨ consommer leur t®l® en 

ligne, sur des sites comme Netflix et YouTube. La cr®ation de 

contenus t®l® francophones par TVA et ses cha´nes sp®cialis®es 
permet de maintenir un niveau assez ®lev® d'abonnements au c©ble 

de Vid®otron, pr®cise M. Yaghi. « C'est tr¯s important, a garde le 

consommateur attach® ¨ la plateforme r®guli¯re. » 

2016-
10-25 

Article Le Devoir AT&T et Time Warner - un mastodonte 
médiatique. Le mariage peut paraître 

séduisant, mais comporte aussi 

beaucoup de risques. 

Le Devoir Choix éditorial Dans un secteur des m®dias boulevers® par l'arriv®e de Netflix et 
d'Amazon, unir le 2e fournisseur d'acc¯s Internet aux £tats-Unis 

avec le propri®taire des cha´nes de t®l®vision HBO ou CNN et des 

studios de cin®ma Warner Bros fait sens ®conomiquement parlant. 
Les deux groupes ont ainsi pr®sent® la transaction ¨ 85,4 milliards de 

dollars comme l'alliance « entre le meilleur contenu du monde et le 
r®seau ¨ m°me de l'acheminer sur tous les ®crans, sous la forme 

d®sir®e par le consommateur ». Sur leur mobile, leur ou leur tablette, 

les clients du nouveau mastodonte des m®dias pourront ainsi profiter 
des programmes phares de l'empire Time Warner et notamment de 

HBO, qui a donn® naissance aux s®ries cultes The Wire et The 

Sopranos, et plus récemment à Game of Thrones. 

2016-
10-21 

Entrefilet Journal de 
Montréal 

L'abolition des contenus canadiens 
réclamée 

Journal de Montréal Positionnement ê l'¯re du num®rique, et au moment o½ les Canadiens passent de 
plus en plus de temps ¨ regarder des ®missions sur l'internet, cette 

politique du Conseil de la radiodiffusion et des t®l®communications 

canadiennes (CRTC) est devenue obsol¯te et ç contreproductive », 
selon une analyse de l'Institut MacDonald-Laurier. De plus, MM 

Sean Speer et Len Katz proposent une refonte compl¯te du r¹le du 

CRTC pour refl®ter l'®tat actuel de l'univers des t®l®communications.  

2016-

09-27 

Communiqué Telbec La radiodiffusion publique à l'ère du 

numérique - Saisir toutes les occasions 

- l'Assemblée publique de CBC/Radio-
Canada 

CBC/Radio-Canada Positionnement ê l'¯re de la connectivit® constante et des sources de contenus 

illimit®es, CBC/Radio-Canada peut-elle saisir les occasions cr®®es 

par le num®rique pour continuer de raconter les histoires des 
Canadiens? [é]  

2016-

09-19 

Éditorial La Presse Réforme de la politique culturelle 

fédérale : enfin une consultation utile 

La Presse Critique Le sujet le plus controvers® est celui des productions audiovisuelles 

canadiennes. Deux questions se posent : comment les financer, et 

comment s'assurer qu'elles soient visibles ?  
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2016-
09-16 

Article Infopresse Série 100% médias: faut-il penser 
comme une marque? 

Bell Média Positionnement On voit donc bien que dans le contexte actuel, les grands groupes 
traditionnels ne peuvent plus ®viter de penser leurs plateformes, 

leurs contenus et leurs t°tes d'affiche comme des marques. ç Lorsque 

le consommateur est devant son ®cran et qu'il cherche tel ou tel type 
de produit, il ne se dit pas: "Ha, voil¨ une t®l®vision publique ou 

priv®e." Il consomme un produit.è [Dany Meloul, Bell M®dia] 

2016-

09-16 

Article CBC/Radio-

Canada 

Vieux médias cherchent jeune auditoire Vice Choix éditorial Nina Sudra, directrice g®n®rale de Vice Canada, indique qu'il n'y a 

en fait pas grand-chose de diff®rent dans la mani¯re de traiter le 
contenu lui-m°me. La plus grande diff®rence, c'est l'inclusion du 

point de vue des jeunes. Vice veut que le jeune consommateur se 

reconnaisse dans le contenu. Un auditoire local aime ses nouvelles 
locales? Un auditoire jeune aime que son contenu refl¯te son monde 

et sa r®alit®. 

2016-
09-13 

Communiqué Telbec #PBI2016 : Créer des liens entre la 
génération du numérique et les 

diffuseurs publics 

CBC/Radio-Canada Visibilité Les radiodiffuseurs publics de chaque pays trouvent de nouvelles 
faons de servir leurs citoyens ¨ l'¯re num®rique. C'est en ®changeant 

sur ce que nous avons appris et en misant sur ce qui fonctionne que 

nous pouvons °tre plus forts. Voil¨ pourquoi le th¯me de la 
Conf®rence de cette ann®e est : Conqu®rir le FUTUR : cr®er des 

liens entre la g®n®ration du num®rique et les diffuseurs publics. 

2016-
09-10 

Article Le Devoir Nouvelles règles du CRTC - Le pire 
scénario pour le Québec se réalise. 

L'abonnement à la carte pourrait faire 

mal aux petites chaines spécialisées 

Le Devoir Choix éditorial « Il faut comprendre quôil y a une grande diff®rence dans ce qui ®tait 
offert au Québec et dans le reste du Canada », reconnaît le 

professeur Lafrance. En anglais, lôoffre des fournisseurs ®tait ch¯re 

et inflexible, suscitant lôinsatisfaction des t®l®spectateurs. Au 
Québec, au contraire, le problème était moins criant. « Vidéotron a 

instauré des forfaits beaucoup plus flexibles, forçant ses concurrents 

à faire de même », note-t-il. 
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2016-
09-10 

Article Le Devoir Nouvelles règles du CRTC - Le pire 
scénario pour le Québec se réalise. 

L'abonnement à la carte pourrait faire 

mal aux petites chaines spécialisées 

Le Devoir Critique « Si on baisse le nombre dôabonn®s pour les petites cha´nes, le prix 
devrait augmenter pour financer la production », calcule Sylvain 

Lafrance, directeur du Pôle Médias à HEC. Advenant que les 

auditeurs d®laissent ces cha´nes, lô®conomie r®alis®e se r®percutera 
aussi dans la contribution au Fonds des médias du Canada, destiné à 

financer la production. « Le contenu canadien est coûteux, et il faut 

le payer. Côest lô®l®phant dans la pi¯ce. [...] Est-ce que ça va 
emp°cher les gens dôaller sur Netflix ? Ce nôest pas sûr ! » avance 

Sylvain Lafrance. Que le scénario catastrophe pour les chaînes 

sp®cialis®es se r®alise ou non, les nouvelles r¯gles nôabordent pas de 
front les enjeux de notre « écosystème médiatique fragile », selon 

lui. « Imposer un forfait à 25 $ par mois est une bonne idée pour 

lôacc¯s d®mocratique, mais a ne r¯gle pas le probl¯me fondamental 
du financement du contenu ! »  

2016-

09-09 

Article Infopresse Rentrée : 7 tendances fortes dans 

l'industrie 

Duncan Stewart, 

Deloitte 

Choix éditorial Duncan Stewart, Directeur de la recherche de Deloitte 

« La tendance la plus importante que je constate est la croissance de 
la t®l®vision. En 2015, elle a connu une hausse de l'auditoire, et ce 

pourrait °tre encore plus important en 2016 apr¯s plusieurs ann®es 

de stagnation. Les abonn®s au c©ble sont en d®croissance, mais pas 
de mani¯re si significative. La t®l®vision traditionnelle reste ainsi un 

m®dia de distribution majeur. » 

2016-

09-09 

Article Infopresse Rentrée : 7 tendances fortes dans 

l'industrie 

Dominique Verdon, 

Carat 

Choix éditorial Dominique Verdon, Vice-pr®sident, codirecteur g®n®ral de Carat 

Montr®al 
« Le comportement du consommateur change au rythme des 

technologies et des plateformes de contenus. Il consomme ces 

contenus passant d'un appareil ¨ un autre rapidement et 
fr®quemment. L'attribution des diff®rentes actions publicitaires 

s'av¯re donc un ®l®ment important ¨ ma´triser afin de maximiser les 

investissements et le r¹le des points de contact. » 
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2016-
09-09 

Article Le Devoir Forfaits de base - Des consommateurs 
réclament le droit aux rabais 

Le Devoir Choix éditorial [Un groupe de d®fense des consommateurs demande au CRTC 
d'interdire aux fournisseurs de service t®l® de priver de certains 

rabais les clients qui optent pour le service minimal de base ¨ 25 $ 

par mois.] Le CRTC voulait justement que l'offre des fournisseurs 
télé soit plus diversifi®e et flexible, soutient l'organisme [Centre 

pour la défense de l'intérêt public]. « Ces pratiques dissuadent les 

consommateurs qui voudraient opter pour le service de base », a 
plaid® le directeur du Centre pour la d®fense de l'int®r°t public, John 

Lawford. L'organisme soutient que depuis le 1er mars, des 

restrictions ont ®t® soudainement plac®es par les fournisseurs sur la 
route des clients qui voulaient opter pour le service ¨ 25 $. Le Centre 

soutient que certains fournisseurs ont interpr®t® de faon injuste les 

r¯gles entourant les nouveaux forfaits de base, et que le CRTC 
devrait intervenir pour prot®ger les choix des consommateurs. 

2016-

09-09 

Article Le Droit Forfaits télévision « de base ». Le 

CRTC entend les consommateurs 

Le Droit Choix éditorial Un groupe de d®fense des consommateurs [Centre pour la d®fense de 

l'intérêt public] demande au CRTC d'interdire aux fournisseurs de 
service télé de priver de certains rabais les clients qui optent pour le 

service minimal de base à 25 $ par mois. Cette requ°te a ®t® 

pr®sent®e jeudi alors que le Centre pour la d®fense de l'int®r°t public, 
tout comme le Conseil de la radiodiffusion et des 

t®l®communications canadiennes (CRTC), r®v®laient qu'ils avaient 

®t® la cible de ç lettres menaantes è d'au moins deux fournisseurs, 
qui contestaient le contenu des informations donn®es aux 

consommateurs sur internet.[...] Le pr®sident du CRTC, Jean-Pierre 

Blais, a demand® ¨ M. Lawford pourquoi son organisme avait retir® 
de son site internet une page d'information qui comparait les services 

offerts par diff®rents fournisseurs. ç Nous avons ®t® menac®s (...) pas 

de poursuite judiciaire - ce n'est pas all® aussi loin è, a admis M. 
Lawford. M. Blais a alors r®v®l® que le CRTC avait lui aussi reu 

des lettres semblables concernant le guide du consommateur publi® 

sur son site en ligne.  

2016-
09-08 

Article Journal de 
Montréal 

Le président du CRTC tranche. Les 
forfaits télé de base devront se montrer 

abordables 

Journal de Montréal Choix éditorial « Ensemble, Bell, Rogers, Shaw et Vidéotron desservent plus des 
trois quarts des abonnés. Pour cette raison, nous avons invité ces 

entreprises à comparaître à cette audience afin de vérifier si leurs 

actions sont conformes ¨ notre objectif dôoffrir aux Canadiens plus 
de choix », a conclu M. Blais, en ouverture des audiences du CRTC 

hier, afin dôexaminer les pratiques de certains fournisseurs quant aux 

forfaits de t®l®vision de base et aux options dôassemblage des 
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services télévisés. 

2016-

09-08 

Article Journal de 

Montréal 

Le président du CRTC tranche. Les 

forfaits télé de base devront se montrer 
abordables 

CRTC Positionnement Dans le vaste sondage « Parlons télé » réalisé en 2015, les Canadiens 

avaient exprim® de s®v¯res critiques ¨ lô®gard des services de 
distribution. Ils avaient entre autres estim® quôils "se sentaient 

prisonniers de forfaits ¨ prix ®lev®s o½ lôabonnement ¨ multiples 

cha´nes ®tait n®cessaire afin dôavoir acc¯s au contenu quôils 
voulaient vraiment", selon ce quôen a retenu le CRTC. 

2016-

09-07 

Article CBC/Radio-

Canada 

Comment avoir le meilleur service de 

télécommunication au plus bas prix? 

CBC/Radio-Canada Choix éditorial R®duire sa facture de t®l®communication n'est pas facile, mais ce 

n'est pas impossible. Philippe Viel [responsable des 
communications, Union des consommateurs] donne ses 

recommandations pour trouver les meilleurs services de 

t®l®communication au meilleur prix. N'acceptez jamais la premi¯re 
offre du fournisseur, aussi all®chante soit-elle. Les prix que l'on vous 

propose sont n®gociables. Le consommateur a toujours la possibilit® 

de gruger dans la marge de profit du fournisseur. Renseignez-vous 
sur les prix des concurrents et utilisez cette information comme 

levier. 

2016-

09-07 

Article CBC/Radio-

Canada 

Télévision : le forfait abordable sous la 

loupe du CRTC 

CBC/Radio-Canada Choix éditorial Les consommateurs sont-ils suffisamment inform®s sur les forfaits 

de t®l®vision de base qui doivent leur °tre offerts depuis mars? Les 
c©blodistributeurs en font-ils assez la promotion? Voil¨ des 

questions qui seront abord®es d¯s demain ¨ Gatineau, lors 

d'audiences du Conseil de la radiodiffusion et des 
t®l®communications canadiennes (CRTC). [...] L'Union des 

consommateurs ira d®noncer le manque de visibilit® du forfait au 

cours des audiences organis®es cette semaine par le CRTC. Il faut 
que le consommateur soit d®j¨ inform® de l'existence de ce forfait-l¨ 

et qu'il pose des questions ¨ son sujet pour que le fournisseur lui 
donne des informations. 
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2016-
06-15 

Article Hebdo 
Régional 

Beauce (TC) 

La fin pour les coopératives de 
télécommunication? 

Hebdo Régional 
Beauce (TC) 

Critique D®r®glementer l'industrie des t®l®communications, comme le d®sire 
Maxime Bernier, pourrait mener ¨ une disparition des coop®ratives 

beauceronnes sp®cialis®es dans ce domaine selon la Coop Antenne 

TV Saint-Zacharie. Fond®e en 1958, la coop®rative dessert plus de 
700 membres dans les p®rim¯tres urbain et rural de cette 

municipalit®. En ®change d'une part sociale de 50 $, l'organisme 

offre des services de c©blodistribution et d'Internet haute vitesse ¨ 
des prix avoisinant ceux des grandes compagnies et parfois m°me 

plus ®conomiques pour le consommateur. [...] Mme Laporte [VP aux 

ventes, marketing et développement de produits du Groupe Maskatel 
LP] croit aussi que la position actuelle du CRTC est la voie de 

l'avenir. « Elle laisse plus de place ¨ la concurrence et au libre choix 

du consommateur. Tu ne peux plus forcer les consommateurs ¨ 
adh®rer ¨ des cha´nes qu'ils ne veulent pas ou des forfaits avec 

certains services dont ils n'ont pas besoin. Le libre march® est la voie 

o½ aller », lance Mme Laporte. 

2016-

06-11 

Chronique/ 

blogue 

La Presse Netflix et le gavage La Presse Critique Si un consommateur ne d®niche pas du bon contenu sur Netflix dans 

un d®lai de 90 secondes, il se d®branchera, optera pour la t®l® 

traditionnelle ou un jeu vid®o. D'o½ l'importance de Netflix de nous 
accrocher rapidement avec une page d'accueil taill®e sur mesure. 

2016-

06-01 

Communiqué Telbec Le Fonds Québecor dévoile les noms 

des producteurs et des émissions 

bénéficiant de son financement 

Québecor Visibilité Soutien de taille au financement des contenus canadiens destin®s ¨ la 

production t®l®visuelle, ®v®nementielle, cin®matographique et aux 

m®dias num®riques, le Fonds Qu®becor est un fonds ind®pendant qui 
a pour mission de soutenir le d®veloppement, la production et la 

commercialisation de contenus de qualit®, l'exploitation de ceux-ci 

sur diff®rentes plateformes interactives qui utilisent les technologies 
de l'information et de la communication telles que la vid®o sur 

demande (VSD), les terminaux mobiles et Internet ¨ haute vitesse. 
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2016-
06-01 

Article Le Soleil Vmedia vient bouleverser la 
compétition 

Le Soleil Choix éditorial Un nouveau comp®titeur des grands distributeurs de signaux, 
t®l®phone et Internet vient de faire son apparition sur le march® 

qu®b®cois. Vmedia commence d'abord dans le march® montr®alais et 

la couronne. Cependant, les march®s de Qu®bec, Trois-Rivi¯res et 
Sherbrooke pourraient °tre desservis d'ici trois ¨ six mois. [...] De 

plus, le syst¯me Vbox de Vmedia connecte le t®l®viseur directement 

sur le Web en plus de servir de d®codeur. Ainsi, le consommateur 
pourra s'abonner au service de Netflix ou d'autres cha´nes Web en 

plus de consulter n'importe quel site Web ¨ l'®cran, m°me YouTube. 

Il s'agit d'un bo´tier avec une base Android, ¨ la fois d®codeur et 
lecteur multim®dia. 

2016-

05-26 

Article Le Devoir Subventionner Netflix? - Plutôt taxer Le Devoir Critique Subventionner Netflix : si l'on se fie ¨ un document f®d®ral, ce serait 

une r®elle possibilit®, a r®v®l® Le Devoir. Il faut refuser cette avenue, 
qui reviendrait ¨ aider des g®ants internationaux ultrariches au 

d®triment de la production nationale.  

2016-

05-03 

Chronique/ 

blogue 

Journal de 

Montréal 

Mélanie Joly en embrasse large Journal de Montréal Critique Chaque citoyen convaincu de l'importance de la culture - et c'est le 

cas de la plupart des Qu®b®cois - souhaite qu'elle r®ussisse son coup 
fumant. Mais il lui faudra un miracle pour mettre la majorit® 

d'accord sur la refonte des lois de la radiodiffusion, des 

t®l®communications et du droit d'auteur, sans parler des r¯gles des 
cr®dits d'imp¹t, du contenu canadien ¨ la t®l®, des investissements 

®trangers dans les livres, les magazines et la distribution des films.  

2016-
04-13 

Article TVA 
Nouvelles 

Comité permanent du Patrimoine 
canadien. Quatre mesures pour sauver 

la télévision locale 

Les Amis de la 
radiodiffusion 

canadienne 

Positionnement Le groupe souhaite que le gouvernement oblige les fournisseurs de 
télévision par internet à contribuer à la programmation canadienne. 

Les fournisseurs dôacc¯s internet devraient, quant ¨ eux, privil®gier 

les contenus locaux canadiens. Dans leurs recommandations, les 
repr®sentants ont aussi sugg®r® de limiter lôacc¯s aux contenus 

®trangers. La Loi sur lôimp¹t devrait ®galement, selon eux, faire 

lôobjet de modifications afin de permettre ç aux annonceurs de 
déduire le coût des annonces en ligne seulement si elles sont 

procurées auprès de plateformes internet canadiennes. » Les AMIS 

sugg¯rent aussi de miser sur les cr®dits dôimp¹t, en les ®tendant ¨ la 
production de nouvelles locales. 
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2016-
03-23 

Article Le Droit La télé de base à 25 $ par mois. Le 
CRTC agite la licence des distributeurs 

Le Droit Choix éditorial Depuis le 1er mars, les fournisseurs canadiens de services de 
t®l®vision - par c©ble ou par satellite - doivent offrir aux 

consommateurs un ç service de base è ¨ 25 $ par mois maximum. 

Les distributeurs doivent aussi offrir d'ici d®cembre des bouquets de 
cha´nes suppl®mentaires que le consommateur composera lui-m°me 

ç ¨ la carte è. [...] Mais le consommateur doit aussi faire ses devoirs, 

n®gocier de meilleures offres et °tre pr°t ¨ changer de fournisseur s'il 
le faut. 

2016-

03-22 

Article La Presse 

Canadienne 

La télé de base à 25 $ par mois : le 

CRTC agite la licence des distributeurs 

CRTC Positionnement Et le fardeau ne repose pas que sur les distributeurs, soutient M. 

Blais: le consommateur doit aussi faire ses devoirs, n®gocier de 

meilleures offres et °tre pr°t ̈ӡ changer de fournisseur s'il le faut. 
« Malheureusement, l'on doit parfois menacer de partir - c'est la 

seule faon de se faire entendre », a-t-il expliqu® en entrevue, mardi, 
¨ l'issue d'une allocution prononc®e ¨ Toronto. ç C'est le seul moyen 

d'obtenir une meilleure offre - peut-°tre pour 12 mois seulement. 

Mais c'est la loi du march®, et c'est un march® tr¯s dynamique o½ (le 
consommateur peut) jouer un r¹le pour tenter d'obtenir une meilleure 

offre. » 

2016-

03-22 

Communiqué Telbec Budget fédéral 2016 et réinvestissement 

dans CBC/Radio-Canada 

CBC/Radio-Canada Visibilité CBC/Radio-Canada est reconnaissante envers le gouvernement 

f®d®ral qui a annonc® aujourd'hui dans le Budget 2016 un important 
r®investissement dans le radiodiffuseur public du Canada. [é] 

CBC/Radio-Canada continue de transformer son mode de 

fonctionnement afin que la radiodiffusion publique et les contenus 
que les Canadiens appr®cient puissent s'®panouir ¨ l'¯re du 

num®rique. 
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2016-
03-22 

Article Infopresse La télé spécialisée face au libre-choix 
des abonnés 

Infopresse Critique Pour les tenants d'un syst¯me bien r®gul®, qui permet ¨ ses diverses 
composantes de survivre et de voir venir les coups ¨ moyen et long 

terme, il s'agit d'une mesure au go¾t amer. Car, il faut pr®ciser que 

pr¯s de 70 % des revenus 
des cha´nes sp®cialis®es sont constitu®s de redevances (deux fois 

plus qu'en 2003), vers®es ¨ m°me les abonnements perus par les 

c©blos et les satellitaires. Pour l'instant, le tsunami annonc® par 
certains ne s'est pas d®clench®. Le 

consommateur n'®tant pas tr¯s proactif ¨ chambarder ses forfaits 

(souvent combin®s avec ses services internet et de t®l®phonie, et 
relativement complexes ¨ d®partager). [...] Le libre-choix que veut 

favoriser le CRTC tient d'une logique qui se vaut dans un monde o½ 

l'offre, en mati¯re de programmation et de voies de distribution, est 
de plus en plus vaste et accessible. Comme plusieurs contenus 

t®l®visuels se retrouvent sur les r®seaux en ligne, pourquoi alors 

p®naliser ceux qui s'abonnent ¨ des services de c©bles ou satellitaires 
avec des forfaits imposant des cha´nes qu'on ne consomme pas? 

Mais cette logique signifie ®galement de laisser libre cours au 

d®veloppement des services de contournement (les OTT ¨ la Netflix, 
Tou.Tv Extra, Crave.TV, Shomi et autres). ê coup de 9,99 $ par 

mois, on aura t¹t fait de payer 40 $ ou 50 $ pour acc®der ¨ quelques 

offres sp®cialis®es. ê peu pr¯s le co¾t moyen du c©ble, mais avec 

peu ou pas de retour dans notre ®cosyst¯me publicitaire et de 

production de contenus-®crans... 

2016-
03-09 

Article Le Citoyen 
Vallée de l'Or 

(TC) 

Forfaits à 25 $ : les fournisseurs de la 
région exemptés 

Le Citoyen Vallée 
de l'Or 

Choix éditorial Toutefois, T®l®distribution Amos a pris la d®cision de le faire. D'ici 
le 1er d®cembre, ses 8000 abonn®s de la r®gion d'Amos, de 

Senneterre et de Lebel-sur-Qu®villon pourront donc obtenir une 

vingtaine de postes pour la modique somme de 25 $ par mois. 
« C'est ce que le consommateur veut. Le consommateur veut avoir le 

choix, a affirm® le pr®sident Michel Tanguay. Prendre la d®cision de 

ne pas le donner, je ne trouve pas a g®n®reux. Le forfait de base que 
l'on offre pr®sentement va continuer et on va en offrir un autre qui 

est beaucoup moins cher. Le CRTC exige 12 canaux; nous on veut 

essayer d'en donner 20 pour 25 $ pour permettre ¨ l'abonn® de 
vraiment avoir la possibilit® de choisir. Il faut s'adapter, on n'a pas le 

choix. » 
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2016-
03-04 

Chronique/ 
blogue 

Journal de 
Montréal 

Doigt d'honneur au CRTC Journal de Montréal Critique Ces deux g®ants des t®l®communications ont refus® de fournir des 
d®tails ¨ ce sujet avant la date maudite. Leur message au CRTC : 

« n'ayez crainte, nous nous plierons ¨ vos exigences, mais seulement 

le 1er mars comme vous l'avez demand® è. Qui plus est, comme 
nous vivons ¨ une ®poque o½ la convergence est de mise, c'est- -̈ 

dire o½ les c©blodistributeurs exploitent ®galement des cha´nes 

sp®cialis®es, il fallait s'attendre ¨ ce que les c©blodistributeurs 
privil®gient leur produit et exigent que le consommateur paie un 

extra pour avoir acc¯s aux cha´nes du concurrent. 

2016-

03-01 

Article Le Soleil Forfaits télé de base à 25 $. 

Consommateurs, à vos calculatrices! 

Le Soleil Choix éditorial ê compter d'aujourd'hui, Bell, Vid®otron, Telus, Roger, Shaw et 

compagnie doivent offrir un service de base qui ne co¾tera pas plus 
de 25 $ par mois aux t®l®spectateurs canadiens. [é] Toutefois, ¨ 

compter du 1er d®cembre 2016, les canaux seront offerts ¨ la fois sur 
une base individuelle et dans des forfaits allant jusqu'¨ 10 canaux. 

¢a ne sera plus l'un ou l'autre, mais l'un et l'autre. Au choix du 

consommateur. 

2016-
03-01 

Article La Voix de 
l'Est 

Forfaits télé de base à 25 $. Sortez vos 
calculatrices! 

La Voix de l'Est Choix éditorial Nombreux sont ceux qui d®noncent le manque de flexibilit® du choix 
des canaux offert par les services de t®l®distribution. Et, surtout, 

personne n'aime payer pour des canaux qu'il ne regarde jamais. C'est 

pour ç maximiser le choix et l'abordabilit® au sein du march® des 
services de t®l®vision è que le CRTC a d®cid® de mettre au pas les 

entreprises de distribution par c©ble et par satellite. 

2016-
03-01 

Article Infopresse CRTC : « Pour survivre, les chaines 
devront clarifier leur mandat » 

Infopresse Choix éditorial Au Qu®bec, les cha´nes conventionnelles devraient profiter de belles 
occasions, car elles gagneront des parts d'®coute, notamment du c¹t® 

francophone, en plus de b®n®ficier d'un ph®nom¯ne de ç zapping è 

amoindri. Du c¹t® des sp®cialis®es, un m®nage dans l'offre est ¨ 
surveiller. « Je pr®dis une consolidation, confie Luis Areas. Devoir 

choisir met dans une position beaucoup plus concurrentielle, et des 

mesures seront prises ¨ cet ®gard. Au chapitre de l'offre, du choix et 
du contenu propos®, le grand gagnant de ce changement sera 

assur®ment le consommateur. » 

2016-

03-01 

Communiqué Telbec Cogeco Connexion dévoile ses 

nouveaux forfaits télévisuels - Une 
offre plus flexible conçue pour 

répondre aux attentes évolutives de ses 

Cogeco Connexion Visibilité Cogeco Connexion est fi¯re de d®voiler aujourd'hui de nouveaux 

forfaits t®l®visuels pour ses clients du march® consommateur, en 
Ontario et au Qu®bec. Son offre a ®t® compl¯tement repens®e et 

revisit®e afin de proposer un plus grand choix et ainsi mieux 
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clients r®pondre aux attentes quant ¨ la s®lection personnalis®e des 
contenus. 

2016-

03-01 

Chronique/ 

blogue 

Les Affaires Télé : de nouveaux tarifs qui font rire Les Affaires Critique Il y a moins d'un an, le Conseil de radiodiffusion et des 

t®l®communications canadiennes (CRTC) a mis son pied ¨ terre. Il a 

dit: « Les enfants, a suffit! è. ¢'a ®t® le silence, un instant. Puis a 

s'est mis ¨ glousser de plus belle. Cette intervention du CRTC a pour 

objectif de donner plus de flexibilit® au consommateur et de r®duire 

sa facture. Car encore maintenant, les cha´nes sont offertes en 
bouquet de 10, 20, 30 et plus encore, que ce soit ¨ la carte ou par 

th®matiques. Ce n'est pas tant la taille des bouquets que certaines 

pratiques qui irritent le consommateur en moi. Par exemple, la vente 
crois®e qui fait en sorte qu'il est impossible de s'abonner ¨ RDS sans 

prendre aussi RDS2. Et je ne parle pas du minimum de cha´nes 

canadiennes auquel nous astreint de nous abonner le CRTC. Mais 
bon... 

2016-

03-01 

Article Journal de 

Québec 

Les forfaits télé de base à 25 $ ne 

seront pas si avantageux 

Journal de Québec Critique Le consommateur ne sortira pas si gagnant de lôarriv®e des nouveaux 

forfaits t®l® de base ¨ 25 $ par mois, offerts d¯s aujourdôhui, 
estiment des experts. « Selon nous, il nôy aura que 5 % ¨ 15 % des 

gens qui vont tirer avantage de ce forfait. Les personnes ©g®es qui 

aiment les cha´nes g®n®ralistes ou encore les gens ¨ faible revenu, 
mais pour la grande majorit® des abonn®s au c©ble, a ne fera aucune 

diff®rence », soutient Ian Morreson, porte-parole de lôorganisme Les 

Amis de la radiodiffusion. [...] Les nombreuses plaintes de 
consommateurs ¨ lô®gard de c©blodistributeurs, qui proposaient des 

forfaits de base comptant trop de canaux ¨ des prix trop ®lev®s, ont 

donc pouss® lôorganisme ¨ agir en faveur du public. ç Sur le papier, 
côest une bonne id®e, mais on commence d®j¨ ¨ en voir les effets 

pervers. Les tarifs des cha´nes ¨ la carte nôont pas ®t® plafonn®s, on 

voit donc des cha´nes ¨ 10 $ chacune. On y ajoute aussi des frais de 
location de d®codeurs ou dôenregistreurs num®riques, qui varient de 

7 ¨ 15 $ par mois », d®plore Sophy Lambert-Racine, dôUnion des 

consommateurs. « Côest un pas dans la bonne direction, mais les 

tarifs sont encore trop ®lev®s. Lôabonn® se fait avoir en payant une 

cha´ne 10 $, alors que lôentreprise doit verser environ 3 $, 4 $ ou 

moins en redevances par abonn®, côest du 250 % ¨ 300 % de profit. 
Il y a encore du travail ¨ faire », conclut Me Valois-Francîur. 
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2016-
02-29 

Reportage CBC/Radio-
Canada 

La nouvelle offre de canaux à la carte : 
fini les bouquets imposés par les 

câblodistributeurs 

CBC/Radio-Canada Choix éditorial ê 25 dollars ou moins par mois, le CRTC veut limiter les co¾ts pour 
le έconsommateur, mais des cha´nes sp®cialis®es pourraient 

dispara´tre, faute d'abonnements. 

2016-

02-26 

Article CBC/Radio-

Canada 

Ne promouvez pas le nouveau forfait 

télé de base, dit Bell à ses employés 

CBC/Radio-Canada Choix éditorial Le CRTC force les t®l®distributeurs canadiens ¨ offrir un forfait 

mensuel de base au co¾t de 25 $ ou moins ¨ partir de mardi. Bell 
demande toutefois ¨ ses agents du service ¨ la client¯le de ne pas en 

faire la promotion, selon CBC. 

C'est ce que montre un document de formation des employ®s de Bell 
obtenu par le r®seau anglais de Radio-Canada. 

ç Il n'y aura pas de publicit® et vous devriez uniquement parler de ce 

forfait si le consommateur vous en parle d'abord. è -- Document de 
formation de Bell Le nouveau bouquet de base regroupe une 

vingtaine de cha´nes canadiennes jug®es obligatoires par le CRTC, 
qui r®agissait ainsi aux plaintes des consommateurs voulant payer 

seulement pour les cha´nes qu'ils regardent. 

2016-

02-25 

Chronique/ 

blogue 

Journal de 

Montréal 

Dormez en paix, votre télé ne changera 

guère 

Journal de Montréal Critique Le jour, le CRTC réduira à rien les heures de contenu canadien 

auquel devraient sôastreindre les cha´nes. Cons®quence: le CRTC 
esp¯re ainsi quôelles auront plus dôargent pour des ®missions 

« captivantes è et quôil y aura moins de ç recyclage » des vieilles 

®missions, ce qui est loin dô°tre s¾r. 

2016-

01-22 

Article Le Devoir La télé locale dans le bocal. Des 

audiences du CRTC sur l'avenir de ce 

média commencent lundi 

CRTC Positionnement « Afin que tous les Canadiens puissent participer pleinement aux 

activités de leurs communautés et être bien informés, nous devons 

assurer la viabilité de la télé locale et communautaire, mais aussi 
nous assurer quôelle sôadapte ¨ cette ¯re num®rique dans laquelle 

nous vivons, qui nous bombarde dôinformation et de contenu », a 

résumé le président du CRTC, Jean-Pierre Blais. 

2016-
01-11 

Article Le Devoir Point chaud - Par quatre chemins. 
Contenus, travail, déménagement et 

finances : les défis de Radio-Canada 

Le Devoir Critique En g®n®ral comme en particulier, la solution ¨ un probl¯me change 
le probl¯me. Il y a plus d'un noeud dans le vieux syst¯me 

r®glementaire de la t®l®vision canadienne ®bauch® de bric et de broc 

au cours des derni¯res d®cennies. Le Conseil de la radiodiffusion et 
des t®l®communications canadiennes (CRTC), gardien des ondes 

nationales, a tenu des audiences publiques et a d®cid® de r®formes 

qui vont favoriser le consommateur. 
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2016-
01-11 

Article La Presse Améliorations des services de 
télédiffusion. Le CRTC dévoile son 

nouveau code 

La Presse Choix éditorial Faisant suite ¨ lôinstance Parlons t®l®: une conversation avec les 
Canadiens, le CRTC a choisi dôaller de lôavant avec de nouvelles 

r®glementations qui devront °tre appliqu®es dôici au 1er septembre 

2017. Concrètement, les Canadiens auront un accès facilité à 
lôinformation dont ils ont besoin pour choisir leur fournisseur de 

services de télévision. On devra leur indiquer clairement la durée de 

toute offre spéciale, le prix normal une fois la promotion terminée 
ainsi que les obligations qui sôappliquent au consommateur, le cas 

®ch®ant, par exemple, une dur®e dôengagement minimal. 

2016-

01-11 

Article La Presse Améliorations des services de 

télédiffusion. Le CRTC dévoile son 
nouveau code 

La Presse Choix éditorial En outre, les fournisseurs de services de t®l®vision devront sôassurer 

de fournir au consommateur une liste claire des chaînes et des 
forfaits auxquels il est abonné, de préciser une estimation du temps 

requis pour lôex®cution des appels de service et de sôassurer que les 
prix indiqu®s dans lôentente ®crite sont clairs. Ils devront ®galement 

donner un pr®avis de 30 jours aux clients sôils modifient le prix des 

cha´nes, des forfaits de cha´nes ou de lô®quipement lou®. 

2016-
01-08 

Article Journal de 
Montréal 

Nouvelles obligations pour les 
fournisseurs de services de télé 

Journal de Montréal Choix éditorial Les fournisseurs de services de t®l®vision devront se conformer ¨ un 
nouveau code de conduite du CRTC, afin de permettre aux 

consommateurs de mieux se retrouver et d'opter pour l'entreprise qui 

r®pond le mieux ¨ leurs besoins. 

2016-

01-07 

Communiqué Telbec Les Canadiens seront mieux renseignés 

sur les produits et services des 

fournisseurs de services de télévision 

CRTC Réglementation Dans le cadre de l'instance Parlons t®l®, de nombreux Canadiens ont 

indiqu® que les entreprises de distribution par c©ble et par satellite ne 

fournissaient pas toujours suffisamment d'information ¨ propos de 
leurs forfaits et de leurs prix. Par cons®quent, en mars 2015, le 

CRTC a publi® une version pr®liminaire du Code qui traitait des 

questions soulev®es dans le cadre de Parlons t®l®. Le but du Code : 
garantir que les consommateurs disposent d'autant de 

renseignements que possible au sujet des fournisseurs de services de 

t®l®vision pour pouvoir prendre des d®cisions ®clair®es. 

2016-
01-07 

Article La Presse Services de télévision : les Canadiens 
seront mieux renseignés 

La Presse Choix éditorial Les fournisseurs de services de télévision devront notamment fournir 
au consommateur la liste des cha´nes ou les forfaits auxquels il est 

abonn®, indiquer clairement la dur®e de toute offre sp®ciale, le prix 

normal lorsque le rabais prend fin et, le cas ®ch®ant, les obligations 
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qui s'appliquent au consommateur s'il accepte l'offre. 

2016-

01-07 

Article TVA 

Nouvelles 

Protection du consommateur. Le CRTC 

décrète de nouvelles obligations pour 

les fournisseurs télé 

TVA nouvelles Choix éditorial Les fournisseurs de service de t®l®vision devront se conformer ¨ un 

nouveau code de conduite du Conseil de la radiodiffusion et des 

t®l®communications canadiennes (CRTC), afin de permettre aux 

consommateurs de mieux s'y retrouver et d'opter pour lôentreprise 

qui r®pond le mieux ¨ leurs besoins. 

2016-
01-05 

Article Le Devoir Étude - La télé canadienne craint de 
perdre 15 000 emplois 

Le Devoir Choix éditorial Lôancien gouvernement conservateur a demandé au CRTC de revoir 
le cadre réglementaire de la télévision au pays. Le Conseil a tenu des 

audiences et finalement décidé que les abonnés des services de 

t®l®distribution au Canada auront acc¯s ¨ un forfait dôentr®e de 
gamme dôau plus 25 $ par mois avant mars 2016. Les câblos doivent 

aussi offrir à leurs abonnés plus de flexibilité dans le choix de leurs 

chaînes. Ces souplesses priveraient le système de revenus en 
redevances et dôabonnements. 

2016-

01-05 

Communiqué Telbec Le legs de Harper : une menace à la télé 

canadienne 

Les Amis de la 

radiodiffusion 

canadienne 

Positionnement R®pondant aux pressions du gouvernement pr®c®dent, le Conseil a 

plac® dans ses d®cisions la soi-disante protection du consommateur 

devant les int®r°ts culturels et d®mocratiques des citoyens et des 
cr®ateurs. Cette ®tude est accablante quant au bilan de la direction 

actuelle du CRTC, et ceci bas® sur une solide analyse ®conomique, è 

a d®clar® Ian Morrison, porte-parole des AMIS de la radiodiffusion 
canadienne. 

2016-

01-01 

Chronique/ 

blogue 

L'Actualité Le stress de l'abondance L'Actualité Critique Cens® °tre la revanche du consommateur, cet exc¯s de choix est-il 

finalement nuisible [l'offre de télé et film en continu]? Chose 
certaine, il exacerbe le sentiment permanent de rater un truc, d'°tre ¨ 

c¹t® de la plaque. Comme ces magazines que j'ach¯te en version 

num®rique : je n'ai jamais le temps d'en lire le quart. 
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2015-
12-02 

Communiqué Telbec Le Fonds Québecor dévoile les noms 
des producteurs et des émissions 

bénéficiant de son financement 

Québecor Visibilité Soutien de taille au financement des contenus canadiens destin®s ¨ la 
production t®l®visuelle, ®v®nementielle, cin®matographique et aux 

m®dias num®riques, le Fonds Qu®becor est un fonds ind®pendant qui 

a pour mission de soutenir le d®veloppement, la production et la 
commercialisation de contenus de qualit®, l'exploitation de ceux-ci 

sur diff®rentes plateformes interactives qui utilisent les technologies 

de l'information et de la communication telles que la vid®o sur 
demande (VSD), les terminaux mobiles et Internet ¨ haute vitesse. 

2015-

11-06 

Article La Presse Le CRTC veut faire le lien entre la télé 

et son public 

CRTC Positionnement Les 1er et 3 d®cembre prochains, Vancouver et Montr®al tiendront 

respectivement deux conf®rences intitul®es ç En route vers le 

Sommet de la d®couvrabilit® è. L'organisateur, le CRTC, souhaite 
qu'elles puissent d®boucher sur de nouvelles solutions pour que les 

consommateurs arrivent ¨ retrouver le contenu qui les attire et que 
les producteurs arrivent ¨ faire remarquer le leur.[...] Les amateurs 

de t®l®vision canadiens ont aujourd'hui acc¯s ¨ des centaines de 

cha´nes traditionnelles ou sp®cialis®es, ¨ des services de diffusion 
internet comme Netflix, Shomi, Tou.tv ou illico.tv, sans compter 

YouTube et une panoplie d'autres canaux de diffusion bas®s sur 

l'internet. Tous offrent des 
contenus exclusifs et non exclusifs. L'offre est telle qu'il est de plus 

en plus difficile pour le consommateur de s'y retrouver, constate M. 

Blais.  

2015-
10-24 

Article La Presse Les millions de Trudeau amélioreront-
ils les conditions de travail des artistes? 

La Presse Critique M°me son de cloche au petit ®cran, o½ les lib®raux de Justin Trudeau 
ont promis 150 millions $ de plus ¨ CBC/ Radio-Canada. [...] « Ce 

sont 150 millions $ qui doivent renforcer la programmation, 

notamment l'information r®gionale, alors que la dur®e des bulletins 
r®gionaux a ®t® r®duite. Il ne faut pas que ce soit un ch¯que en blanc 

[¨ Radio-Canada] è, dit Michel Arpin, ancien vice-pr®sident du 

Conseil de la radiodiffusion et des t®l®communications canadiennes.  
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2015-
10-20 

Chronique/ 
blogue 

Journal de 
Montréal 

Après la télé, Netflix veut écumer le 
cinéma 

Journal de Montréal Critique C'est au Canada que la pr®sence de Netflix est la plus d®rangeante. 
Alors que les distributeurs de t®l® comme Vid®otron, Bell et les 

autres sont tenus de contribuer ¨ la production d'®missions 

canadiennes, Netflix n'a aucune obligation. Il vient ®cumer les 
revenus de nos distributeurs, r®duisant d'autant les sommes qu'ils 

versent pour les productions canadiennes. On esp®rait que le CRTC 

trouve une faon de ponctionner Netflix et ses semblables, mais le 
premier ministre Harper lui-m°me a mis son hol¨. Pas question de 

taxer les distributeurs par internet.  

2015-

10-17 

Article Infopresse Télé : encore première? Infopresse Choix éditorial Emboiter le pas au consommateur. Les annonceurs semblent donc 

moins rapides que leurs consommateurs ¨ adopter les diverses 
plateformes num®riques. Bien qu'une vaste majorit® des 

t®l®spectateurs qu®b®cois regardent toujours la t®l®vision en direct 
(de 72 % ¨ 80 %, selon le groupe d'©ge), les marques d®sirant joindre 

leur public cible doivent garder les m®dias num®riques dans leur 

mire, m°me s'ils choisissent le petit ®cran comme point d'ancrage.  

2015-
10-05 

Communiqué Telbec L'attrait du monde de l'évasion : les 
séries télévisées canadiennes de 

science-fiction atteignent chacune 10 % 

de la population en 2014-2015 

Téléfilm Canada et 
Fonds des médias du 

Canada 

Visibilité Au cours de l'ann®e de t®l®diffusion compl®t®e 2014-2015, les s®ries 
canadiennes de science-fiction Orphan Black sur CTV (4,3 millions 

de t®l®spectateurs), Dark Matter sur Space (3,7 millions), Between 

sur City Total et Killjoys sur Space (3,2 millions pour les deux) ont 
rejoint chacune environ 10 % de la population canadienne. De plus, 

ces s®ries ont d®pass® leur part d'auditoire moyenne respective pour 

le groupe sociod®mographique tr¯s convoit® des 18-34 ans.  

2015-

09-21 

Article Infopresse Radio-Canada Solutions Média et Bell 

font équipe 

Bell Média Visibilité Directement en lien avec l'®mission en ondes, le message propose 

une interaction entre une vedette de cette propri®t® et un inconnu, 

dans une sc¯ne du quotidien. ç L'id®e nous a tout de suite plu 
d'employer les t°tes d'affiche des ®missions de Radio-Canada que 

Bell commandite pour promouvoir la fonction Rejouer, affirme 

Diane Cladios, directrice media systems de M®dia Experts, agence 
m®dia de Bell. La proximit® avec le consommateur g®n®r®e par ce 

projet de cr®ativit® m®dia, ®labor® en collaboration avec Lg2, et 

l'ambiance amusante et r®aliste des ex®cutions cr®atives s'av¯rent 
strat®giques et innovantes. » 
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2015-
09-19 

Article La Presse Guy Laurence, grand patron de Rogers 
Communications. Un PDG et son franc-

parler 

Rogers Positionnement [Entrevue avec Guy Laurence, PDG de Rogers Communication] 
« Les résultats ont été justes. [...] Ça nous donne une chance de 

revenir aux consommateurs avec de nouvelles propositions et plus 

de choix, ce qui est une bonne chose. [...] Mais quôest-ce que le 
CRTC va faire maintenant? Ils se sont occupés de chaque dossier 

majeur [en un an et demi], alors quôun autre régulateur [ailleurs dans 

le monde] aurait pris quatre ans pour chacun de ces dossiers.» 

2015-
09-03 

Communiqué Telbec Rapport 2015 relativement aux secteurs 
de la télévision et des médias : 39 pour 

cent des émissions télévisées et des 

vidéos sont maintenant visionnées sur 
demande 

Ericsson Canada Positionnement Le rapport 2015 ®mis par le laboratoire sur la consommation 
d'Ericsson relativement aux secteurs de la télévision et des m®dias 

indique que les consommateurs adoptent les services de vid®o sur 

demande plus que jamais. Au Canada, 39 % de toutes les heures de 
visionnement sont maintenant consacr®es ¨ regarder des ®missions 

t®l®vis®es et des vid®os sur demande. [...] Pr¯s d'un consommateur 
sur 10 regarde YouTube plus de trois heures par jour et un sur trois 

consid¯re maintenant tr¯s important de pouvoir regarder du contenu 

g®n®r® par des utilisateurs sur son t®l®viseur ¨ la maison. [...] Le 
contenu est difficile ¨ trouver : La moiti® des consommateurs ¨ 

travers le monde (43 % au Canada) qui regardent la t®l®vision 

lin®aire indiquent qu'ils ne peuvent rien trouver ¨ regarder, et ce, 
quotidiennement. Les consommateurs estiment que les fonctions de 

recommandation ne sont simplement pas suffisamment intelligentes 

ou personnalis®es. 

2015-
08-12 

Article CBC/Radio-
Canada 

Les fournisseurs Internet devraient 
financer la télé et le film, estime 

Monique Simard 

SODEC Positionnement AU Festival de Locarno en Suisse, la PDG de la SODEC, Monique 
Simard, a propos® qu'une taxe soit impos®e aux fournisseurs d'acc¯s 

Internet afin de financer le contenu diffus® ¨ la t®l®vision et au 

cin®ma. [é] L'affirmation lanc®e par Monique Simard survient alors 
que l'industrie du film se trouve dans une profonde crise, dans un 

monde o½ le 

consommateur peut regarder des films o½ et quand il le veut, en plus 
de d®cider s'il payera ou non pour les visionner. 

Les c©blodistributeurs et les fournisseurs de t®l®vision par satellite 

sont d®j¨ oblig®s de contribuer au contenu, poursuit Monique 
Simard. « Cela est un gros probl¯me, car les gens se d®sabonnent du 

c©ble et du satellite pour acc®der ¨ leur contenu gr©ce ¨ leur 

connexion Internet. » 
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2015-
08-10 

Communiqué Telbec Invitation aux médias - Première 
canadienne en matière de 

télédistribution : Vidéotron annonce 

l'arrivée de l'ultra-haute définition 

Vidéotron Visibilité Vid®otron, chef de file en distribution vid®o et en divertissement, 
devient la toute premi¯re entreprise canadienne de 

t®l®communications ¨ offrir le terminal et le r®seau n®cessaires au 

d®ploiement de contenus ultra-haute d®finition. 

2015-
08-07 

Article CBC/Radio-
Canada 

L'Ontario ferme la porte à une taxe sur 
Netflix 

Gouvernement 
provincial de 

l'Ontario 

Positionnement Le gouvernement de l'Ontario nie vouloir imposer une taxe sur 
Netflix ¨ la suite d'une sortie de Stephen Harper sur le service de 

distribution en ligne.  

2015-
08-06 

Chronique/ 
blogue 

Journal de 
Montréal 

Il faut ignorer bien des choses pour 
parler de « taxe Netflix » 

Journal de Montréal Critique Lôexpression ç taxe è pour d®signer ce qui constitue, ¨ lô®gard de 
lôensemble des entreprises qui distribuent des ®missions aux Canada 

une obligation de contribuer à la production canadienne, est un abus 

de langage. Un abus qui dénote une ignorance  renversante des 
politiques culturelles canadiennes. Celles qui à ce jour ont permis 

dôassurer la production dô®mission faites par les cr®ateurs dôici 

plut¹t que de simplement relayer les productions dôHollywood. 

2015-

07-11 

Chronique/ 

blogue 

La Presse S'abonner, payer, s'abonner, payer La Presse Critique Le CRTC a d®cr®t® ce printemps que les t®l®phages canadiens 

devraient payer moins cher leurs services de t®l®vision ¨ 

partir de mars 2016, en permettant notamment un choix plus libre 
des cha´nes ¨ la carte. Belle initiative, qui ne d®bouchera pas sur de 

super ®conomies pour nous, h®las! Pensez-vous sinc¯rement que les 

gros conglom®rats m®diatiques se disent: bien oui, toi, c'est vrai qu'il 
faudrait r®duire le fardeau de nos fid¯les clients qui paient d®j¨ assez 

cher de m°me pour leur t®l®! All¹ l'utopie. La tendance qui se 

dessine, c'est la multiplication encore plus rapide des moyens 
(payants, il va sans dire) de visionner nos ®missions pr®f®r®es en 

ligne. [...] Un petit 10 $ par-ci, un autre 8 $ par-l¨, d®sol®, a finit 

par °tre trop cher pour de la t®l®. Beaucoup trop. £parpiller les 
contenus prometteurs sur autant de plateformes diff®rentes 

encouragera encore plus le piratage, c'est ®vident. 

2015-

07-07 

Chronique/ 

blogue 

Journal de 

Montréal 

Les médias font-ils des jeux politiques Journal de Montréal Critique Les règles que le CRTC a édictées à la suite de « Parlons télé » 

entrent en vigueur graduellement. Elles nôarrangeront pas les choses, 
presque toutes les ordonnances visant à améliorer le sort du 

téléspectateur, mais pas celui des diffuseurs et des distributeurs. 
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2015-
06-22 

Article Journal de 
Montréal 

Les hausses des forfaits cellulaire, de 
télé et d'internet génèrent toujours 

beaucoup de plaintes. La grogne dans 

les télécoms 

Journal de Montréal Choix éditorial Les récriminations sur les contrats flous et les hausses subites de 
prix demeurent en tête de liste des frictions entre les consommateurs 

et leur fournisseur de service t®l®, internet et t®l®phonique. [é] Bien 

souvent, le consommateur s'aperoit de la hausse des mois plus tard 
en comparant ses factures, pour d®couvrir un petit 3 $ de plus ¨ son 

forfait internet ou 1,50 $ ¨ son plan t®l®phonique. Et les factures 

mensuelles de 12 pages, o½ l'on trouve la hausse au milieu d'une 
s®rie de chiffres ¨ la cinqui¯me page, ne facilitent pas toujours le 

travail du client. [...] La nouvelle plaira aux nombreux 

t®l®spectateurs ¨ qui on imposait 50 cha´nes alors qu'ils n'en 
regardaient que 10. Mais Sophy Lambert-Racine attend de voir 

comment le tout se d®ploiera avant de conclure que le consommateur 

gagnera au change.« On ne sait pas encore combien vont co¾ter les 
cha´nes facultatives », pr®cise l'analyste en t®l®communication ¨ 

l'Union des consommateurs. 

2015-
06-01 

Article Infopresse Consommation média : « Le contenu 
n'est plus attaché à une plateforme » 

Infopresse Choix éditorial « Gr©ce au web, on assiste ¨ une explosion de l'information 
disponible, dit Dominique Verdon, vice-pr®sident et directeur de 

groupe de Carat. Ainsi, les gens consomment davantage de m®dias, 

car il y a plus de contenus ¨ d®couvrir et parce qu'il est plus facile 
d'y acc®der, notamment avec l'essor des appareils mobiles. Le 

consommateur n'a pas de plateforme de rattachement, il est juste en 

qu°te de contenu. » « Les besoins auxquels les gens r®pondent en 
utilisant les m®dias n'ont pas chang® avec internet, ajoute Fr®d®ric 

Rondeau, associ® d'Espace M. En revanche, les m®dias num®riques 

facilitent l'accessibilit® et la multiplicit® de l'offre. » 

2015-
05-28 

Chronique/ 
blogue 

Journal de 
Montréal 

Plus on a de choix, moins on choisit Journal de Montréal Critique Voil¨ qui nôannonce rien de bon pour lôavenir de notre t®l®vision. 
Confront®s pour la premi¯re fois ¨ la possibilit® de sôabonner ¨ des 

chaînes ¨ lôunit®, les t®l®spectateurs risquent fort de tous choisir ¨ 

peu près les mêmes, comme la clientèle des restaurants chinois ou 
comme les consommateurs ayant particip® ¨ lôexp®rience du 

supermarché que je viens de relater. Si tel est le cas, dites tout de 

suite adieu ¨ des dizaines de cha´nes marginales. Elles nôauront plus 
assez dôabonn®s pour assurer leur survie. Notre paysage t®l®visuel 

risque donc dô°tre bien diff®rent dans les ann®es qui viennent. 

Dôautant plus que la t®l®vision ¨ la demande, qui est de plus en plus 
populaire, devrait inciter les téléspectateurs à faire un choix plus 

rigoureux des cha´nes quôils entendent garder. 
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2015-
05-26 

Article Le Soleil Une nouvelle application mobile pour 
la télé de Bell 

Bell Média Positionnement « Le consommateur veut ®couter ses s®ries et ses ®missions sur 
l'®cran de son choix au moment o½ cela lui convient è, constate 

Nicolas Poitras, vice-pr®sident marketing, communication et 

services r®sidentiels chez Bell. ç Nous visons la flexibilit® et la 
facilit® avec une nouvelle application qui int¯gre les anciennes 

applications, tout en apportant plusieurs nouveaut®s. » 

2015-

05-07 

Article Infopresse Vice, un modèle de contenu qui séduit Infopresse Choix éditorial [Dave Gourde, VP médias de Bleublancrouge] Pour rejoindre un 

consommateur aux habitudes impr®visibles dans un contexte de 
surabondance d'information, il faut penser, communiquer et mettre 

en march® de faon diff®rente. 

2015-
04-27 

Article Les Affaires Il n'y a pas que Netflix! Les Affaires Choix éditorial Fait bien connu : l'effet Netflix a chamboul® les habitudes de 
consommation des amateurs de t®l®vision. R®alit® moins connue : le 

g®ant am®ricain qui r¯gne dans pr¯s d'une maison sur trois au 

Canada n'est plus la seule option pour les t®l®spectateurs actifs, 
l'offre de l'autre c¹t® de l'®cran s'®tant finalement ajust®e.  

2015-

04-25 

Article Le Devoir Etats-Unis - La noce du câble est 

annulée. Comcast et Time Warner 
Cable renoncent à leur projet d'union 

devant l'opposition généralisée à la 

méga-transaction 

Le Devoir Choix éditorial Le pr®sident de la FCC, Tom Wheeler, a rappel® que le nouvel 

ensemble aurait ¨ la fois eu « le plus d'abonn®s au haut d®bit et ¨ la 
télévision dans le pays», mais aussi « d'importants int®r°ts dans la 

programmation » via NBC Universal. « Aujourd'hui, un march® de 

la vid®o en ligne est en train d'®merger, qui propose de nouveaux 
mod¯les d'activit® et davantage de choix pour le consommateur. La 

fusion aurait pos® un risque inacceptable pour la concurrence et 

l'innovation, ainsi que pour la capacit® des services de vid®o en ligne 
¨ toucher les consommateurs», a estim® M. Wheeler. 

2015-

04-18 

Éditorial La Presse La barrière virtuelle La Presse Critique Une redevance est aussi pr®lev®e sur les revenus des 

c©blodistributeurs pour financer les productions t®l® canadiennes. 

M°me si cette derni¯re cagnotte continue de cro´tre, elle est menac®e 
¨ long terme par les jeunes qui se d®branchent du c©ble pour 

regarder leurs ®missions et vid®os sur internet. [...] En apparence, la 

redevance r®glerait le probl¯me de financement de la culture, mais 
elle en cr®erait un autre. L'internet sert plus que les consommateurs 

de culture. Il sert les citoyens. C'est devenu le syst¯me nerveux de 

nos soci®t®s, indispensable pour s'informer, communiquer, travailler 
et innover. Or, la redevance hausserait la facture d'internet, alors que 

l'acc¯s au pays demeure trop lent, trop cher et in®gal selon les 
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r®gions. 

2015-

04-14 

Article La Voix de 

l'Est 

Réduction des quotas d'émissions 

canadiennes. Des producteurs 
contestent le CRTC 

La Voix de l'Est Choix éditorial Un groupe représentant des producteurs de contenu de télévision 

[Canadian Media Production Association] a choisi la voie judiciaire 
pour contester la décision du Conseil de radiodiffusion et 

télécommunications des canadiennes (CRTC) de changer les règles 

régissant le contenu canadien sur les ondes télévisuelles. [...] Le 
CRTC a d®cid® de r®duire les quotas dô®missions canadiennes 

devant être diffusées par les stations de télévision locales et les 

chaînes spécialisées pendant la journée, tout en maintenant le 
montant quôelles doivent d®penser pour des ®missions pr®sent®es le 

jour. De plus, il a donné le droit aux télédiffuseurs de se retirer des 

conventions commerciales avec des producteurs indépendants, 

prenant du même coup le secteur par surprise. [...] Le président du 

CRTC, Jean-Pierre Blais, a expliqu® que lôobjectif de ces 

changements ®tait dôencourager les t®l®diffuseurs ¨ investir plus 
dôargent dans un plus petit nombre dô®missions de grande qualit® qui 

pourront °tre vues par un plus large auditoire ¨ lô®chelle mondiale. 

2015-
04-14 

Article La Voix de 
l'Est 

Réduction des quotas d'émissions 
canadiennes. Des producteurs 

contestent le CRTC 

Canadian Media 
Production 

Association 

(CMPA) 

Positionnement Le pr®sident et chef de la direction de lôassociation, Michael 
Hennessy, affirme que la CMPA nôa pas le choix de contester cet 

aspect de Parlons Télé [réduction des quotas de contenus canadiens 

sur les ondes télé], cette grande révision du cadre prospectif du 
système de télévision au Canada. Selon lui, les règles existantes 

®taient le seul moyen de sôassurer que les producteurs pouvaient 

conclure des ententes justes avec les conglomérats médiatiques. Sans 

elles, ajoute-t-il, des milliers dôemplois et des centaines dôentreprises 

sont menacés de disparaître.  
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2015-
04-09 

Communiqué Telbec MIPTV 2015 : l'innovation canadienne 
en numérique propose aux spectateurs 

des expériences exceptionnelles 

Téléfilm Canada et 
Fonds des médias du 

Canada 

Visibilité Selon une ®tude publi®e par l'Association canadienne de la 
production m®diatique (ACPM) en mars 2015, les cr®ateurs de 

contenu canadien produisent maintenant des m®dias num®riques 

innovants afin d'augmenter la d®couvrabilit® du contenu, et par 
cons®quent rejoindre de nouveaux auditoires qui consomment du 

contenu sur diff®rentes plateformes. Les productions canadiennes 

sont ®galement salu®es par la critique. Sur la sc¯ne internationale des 
m®dias num®riques, notamment, les productions canadiennes ont 

r®colt® depuis 2010 sept mises en nomination pour un International 

Digital Emmy Award, et en ont remport® trois.  

2015-
04-04 

Chronique/ 
blogue 

Journal de 
Montréal 

Qu'est-ce que le CRTC changera à 
notre télé? 

Journal de Montréal Critique Pour sôassurer que le petit ®cran nôest pas envahi par du contenu 
étranger, le CRTC a forcé les diffuseurs à respecter certains 

pourcentages de contenu canadien. Ce fut lôune de ses premi¯res 
interventions à la radio comme à la télévision. Même si la 

réglementation a toujours fait suer les diffuseurs - surtout les 

diffuseurs privés -, la télévision telle que nous la connaissons 
nôaurait jamais exist® sans elle. Cette fois, dans lôespoir de secouer 

les puces du milieu et de rendre notre télé capable de concurrencer 

les meilleures t®l®visions du monde, le CRTC y va dôune manoeuvre 
audacieuse. En gros, lôobligation de diffuser du contenu canadien 

sera moins exigeante, mais les diffuseurs devront compenser en 

investissant plus dôargent dans des ®missions originales. 

2015-
04-04 

Chronique/ 
blogue 

Journal de 
Montréal 

Qu'est-ce que le CRTC changera à 
notre télé? 

Journal de Montréal Critique Les t®l®s g®n®ralistes (TVA et V, par exemple) nôauront aucune 
obligation de présenter des émissions canadiennes durant la journée. 

Le soir, la moitié des émissions devront être canadiennes. Quant aux 

chaînes spécialisées, leur obligation de contenu canadien sera de 35 
% dans lôensemble de la journ®e. Le CRTC fait le pari que les 

diffuseurs profiteront de ces "économies" pour investir dans des 

émissions de meilleure qualité. Une gageure bien osée. Elle pourrait 
porter ses fruits si les diffuseurs cessent de vouloir en « faire 

toujours plus avec moins » et si producteurs et diffuseurs trouvent 

leur compte en vendant ¨ lô®tranger. 

2015-

04-01 

Article L'Avantage 

gaspésien 

(TC) 

Des zones floues dans les nouvelles 

règles du CRTC 

L'Avantage 

gaspésien (TC) 

Critique Les nouvelles r¯gles qui feront en sorte que les r®seaux canadiens de 

t®l®vision n'auront plus l'obligation de pr®senter des ®missions 

produites au pays avant 18 heures s¯ment la crainte aupr¯s de 
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plusieurs producteurs comme Groupe PVP de Matane.  

2015-
03-26 

Éditorial La Presse Netflix contre la télévision canadienne La Presse Critique Pour prot®ger l'industrie de la t®l®vision, il faut l'inciter ¨ d®velopper 
la meilleure d®fense : l'innovation. C'est ce qui justifie les r®formes 

majeures annonc®es par le Conseil de la radiodiffusion et des 

t®l®communications canadiennes (CRTC).  

2015-
03-26 

Article Le Devoir Le CRTC propose de simplifier les 
contrats des services de distribution télé 

CRTC Réglementation Le CRTC a récemment annoncé de grands changements dans le 
secteur de la télévision: les fournisseurs par satellite et par câble 

devront dorénavant offrir un service « entrée de gamme » à 25 $ par 

mois ou moins, mais les r®seaux canadiens de t®l®vision nôauront 
plus ¨ pr®senter dô®missions produites au pays avant 18 h - 

auparavant, 55 pour cent de ces émissions devaient être canadiennes. 

2015-
03-26 

Article Le Devoir Le CRTC propose de simplifier les 
contrats des services de distribution télé 

Le Devoir Choix éditorial Ce parti-pris du CRTC pour le consommateur ne devrait pas trop 
surprendre: dès sa nomination par le premier ministre Stephen 

Harper, en juin 2012, Jean-Pierre Blais a prévenu qu'il était là pour 

défendre d'abord le client, rappelait jeudi John Lawson, du Centre 
pour la défense de l'intérêt public.  

2015-

03-26 

Article La Presse 

Canadienne 

Le CRTC propose de simplifier les 

contrats des services de distribution télé 

La Presse 

Canadienne 

Choix éditorial Ce parti-pris du CRTC pour le consommateur ne devrait pas trop 

surprendre: d¯s sa nomination par le premier ministre Stephen 
Harper, en juin 2012, Jean- Pierre Blais a pr®venu qu'il ®tait l¨ pour 

d®fendre d'abord le client, rappelait jeudi John Lawson, du Centre 

pour la d®fense de l'int®r°t public. 

2015-
03-24 

Article l'Aurore 
boréale 

Les nouvelles règles du CRTC offrent 
du potentiel 

Alliance des 
producteurs 

francophones du 

Canada 

Positionnement ç Avec les 4 milliards qui circulent, il y a assez de fonds dans le 
syst¯me pour assurer le contenu canadien, estime le vice-pr®sident 

de l'Alliance des producteurs francophones du Canada, Jean- Claude 

Bellefeuille. Le CRTC est comme Robin des bois qui en prend ¨ 
droite pour en donner ¨ gauche. Les gens semblent optimistes sur 

une redistribution. ç On a ®t® surpris sur le coup, admet-il. Quel type 

d'opportunit®s est-ce qu'on aura? On ne le sait pas, on n'a pas 
d'interlocuteur pour r®pondre ¨ nos questions. Mais on va travailler 

avec ce qui existe. Dans le discours du CRTC, les communaut®s de 

langue officielle sont importantes. Les quotas de 50 % de contenu 
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canadien aux heures de grande ®coute sont maintenus. è  

2015-
03-23 

Article Journal de 
Québec 

Forfaits télévisuels. La décision du 
CRTC divise les opinions 

Québecor Positionnement Vidéotron, propriété de Québecor Média, a fait valoir que la 
nouvelle structure de forfaits offrira davantage de flexibilité et de 

libre choix pour le consommateur. «Vidéotron a toujours placé le 

client au coeur de ses priorités et a été le premier télédistributeur à 
offrir des forfaits sur mesure, il y a plus de 10 ans. Côest donc avec 

enthousiasme que nous poursuivrons sur cette voie », a déclaré 

Manon Brouillette, présidente et chef de la direction de Vidéotron. 

2015-
03-23 

Article Journal de 
Québec 

Forfaits télévisuels. La décision du 
CRTC divise les opinions 

Journal de Québec Choix éditorial Lôassociation qui repr®sente les fournisseurs ind®pendants de 
c©blodistribution applaudit la d®cision du CRTC dô®liminer le 

groupement de services télévisuels offerts par les grandes entreprises 

de t®l®communications o½ un client ne pouvait sôabonner ¨ HBO 
Canada, par exemple, sans sôabonner du m°me coup ¨ un service de 

films qui lui est associé, comme TMN. 

2015-
03-23 

Article Journal de 
Québec 

Forfaits télévisuels. La décision du 
CRTC divise les opinions 

Fédération nationale 
des communications 

de la CSN 

Positionnement La F®d®ration nationale des communications de la CSN sôest dite 
« très préoccupée è par lôapproche choisie par le CRTC. ç La FNC 

constate que le Conseil privilégie une approche où la télévision 

choisira des productions populaires favorisant les cotes dô®coute, et 
laissera dans lôombre les genres traditionnellement associ®s ¨ la 

culture tout acabit », a plaidé le syndicat. 
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2015-
03-20 

Communiqué Market Wired D®cision dans le cadre de « Parlons 
télé » : Vid®otron partage les 

orientations du CRTC 

Vidéotron Positionnement A la suite de la d®cision publi®e hier par le CRTC d®coulant de 
l'audience « Parlons télé » Vid®otron tient ¨ saluer la volont® du 

Conseil de favoriser encore davantage de flexibilit® pour le 

consommateur. « Nous partageons la volont® du CRTC d'offrir 
encore plus de flexibilit® et de libre choix au consommateur. 

Vid®otron a toujours plac® le client au coeur de ses priorit®s et a ®t® 

le premier t®l®distributeur ¨ offrir des forfaits "sur mesure" il y a 
plus de 10 ans. C'est donc avec enthousiasme que nous poursuivrons 

sur cette voie », a d®clar® Manon Brouillette, pr®sidente et chef de la 

direction de Vid®otron. 

2015-
03-19 

Article CBC/Radio-
Canada 

La télévision à la carte devra être 
disponible dès mars 2016, décrète le 

CRTC 

CBC/Radio-Canada Choix éditorial Mais ce qui est avantageux pour le consommateur l'est peut-°tre 
moins pour l'industrie. 

« L'impact pour nous, c'est naturellement les risques de perdre des 
abonn®es è, a confi® en entrevue Pierre Bernatchez, directeur 

g®n®ral du groupe Serdi, qui exploite les cha´nes sp®cialis®es 

£vasion et Zeste. S'il croit pouvoir tirer son ®pingle du jeu m°me 
avec la disparition d'un environnement prot®g®, il croit que l'avenir 

s'annonce moins rose pour certains de ses comp®titeurs. ç Du c¹t® 

du Canada anglais, [...] il risque d'y avoir des cha´nes qui vont 
dispara´tre. è 

2015-

03-16 

Article Le Devoir Médias - Borgen, « made in » Québec CRTC Critique « Si les Britanniques, les Australiens et les Danois sont en mesure de 

cr®er des ®missions et des films pour la t®l®vision d'envergure 

internationale, pourquoi cela ne serait-il pas notre cas ?», a demand® 
jeudi dernier le grand patron des ondes [le pr®sident du CRTC Jean-

Pierre Blais] en citant les cas concrets et sublimes s®ries Borgen, 

The Killing et The Code. « Qu'est-ce qui a emp°ch® les Canadiens 
de transformer L'histoire de Pi et Le patient anglais -- deux romans 

®crits par des auteurs canadiens de classe mondiale dont on applaudit 

le travail partout sur la plan¯te -- en productions canadiennes?» 

2015-

03-16 

Article Le Devoir Médias - Borgen, « made » in Québec Le Devoir Critique Le CRTC promet ®galement de demander aux producteurs de 

« d®penser davantage afin de cr®er un contenu de meilleure 

qualit® ». Ce serait peut-°tre en effet une faon toute simple de 
s'inspirer des cadres r®glementaires ®trangers o½ les s®ries et les 

films sont un peu moins sous perfusion ®tatique. En tout cas, une 

sociale-d®mocrate pragmatique comme Birgitte Nyborg pourrait 
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approuver...  

2015-

03-13 

Article Le Devoir Le CRTC annonce un nouveau cadre 

pour la télévision 

CRTC Positionnement « Lôavenir de la t®l®vision r®side dans le contenu, ce nôest pas 

nouveau, a dit le pr®sident Blais. Lô®l®ment nouveau, celui qui 

change les r¯gles du jeu, côest lôeffet direct des r®seaux ¨ large bande 

qui facilitent la distribution du contenu audiovisuel. Ces réseaux 

permettent aux gens qui visionnent du contenu de passer outre aux 
détenteurs traditionnels du contenu, les réseaux de radiodiffusion. 

Oui, le contenu demeure roi. Mais il y a une vérité incontestable : le 

téléspectateur est empereur.» 

2015-
03-12 

Communiqué Telbec Parlons télé : le CRTC annonce des 
mesures visant à soutenir la création de 

contenu par les Canadiens pour les 

auditoires du Canada et de partout dans 
le monde 

CRTC Réglementation Pour que les productions canadiennes puissent conna´tre du succ¯s 
dans un oc®an de contenu num®rique, elles doivent b®n®ficier d'une 

bonne promotion et °tre faciles ¨ trouver par les auditoires tant au 

Canada qu'¨ l'®tranger.  

2015-

03-12 

Communiqué Telbec Parlons télé : le CRTC annonce des 

mesures visant à soutenir la création de 
contenu par les Canadiens pour les 

auditoires du Canada et de partout dans 

le monde 

CRTC Réglementation [Cr®ation de contenu produit par le Canada ¨ l'intention des 

auditoires du monde entier] Dans le cadre de ces projets pilotes, les 
s®ries dramatiques et humoristiques en prise de vue r®elle qui ont un 

budget d'au moins deux millions de dollars par heure ou qui sont 

fond®es sur des romans ¨ succ¯s d'auteurs canadiens seront 
consid®r®es comme des productions canadiennes, si certains crit¯res 

additionnels sont respect®s.  

2015-

03-12 

Communiqué Telbec Parlons télé : le CRTC annonce des 

mesures visant à soutenir la création de 
contenu par les Canadiens pour les 

auditoires du Canada et de partout dans 

le monde 

CRTC Réglementation Ainsi, le CRTC r®duit les quotas d'®missions canadiennes devant 

°tre diffus®es par les stations de t®l®vision locales et les cha´nes 
sp®cialis®es. Il s'assurera cependant que la majorit® de ces stations et 

cha´nes r®investissent une portion de leurs revenus dans la cr®ation 

de contenu par des Canadiens. Pour certains types d'®missions, 

comme les dramatiques et les documentaires, les t®l®diffuseurs 

continueront d'investir au moins 75 % des fonds dans du contenu 
cr®® par des producteurs ind®pendants.  
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2015-
03-12 

Communiqué Telbec Parlons télé : le CRTC annonce des 
mesures visant à soutenir la création de 

contenu par les Canadiens pour les 

auditoires du Canada et de partout dans 
le monde 

CRTC Réglementation Pour que le contenu cr®® par des Canadiens puisse prosp®rer dans le 
futur, il doit °tre largement disponible et visible. [é] Le CRTC offre 

¨ ces radiodiffuseurs une plus grande souplesse pour promouvoir 

leurs ®missions canadiennes. Les radiodiffuseurs ind®pendants 
seront en mesure d'utiliser jusqu'¨ 10 % du montant investi en 

cr®ation d'®missions pour certaines activit®s de promotion et de 

marketing, comme des paiements vers®s ¨ d'autres radiodiffuseurs 
pour la diffusion de promotion payées. 

2015-

03-12 

Communiqué Telbec Parlons télé : le CRTC annonce des 

mesures visant à soutenir la création de 

contenu par les Canadiens pour les 
auditoires du Canada et de partout dans 

le monde 

CRTC Réglementation Dans un univers sur demande, toutefois, les Canadiens recherchent 

de plus en plus des ®missions plut¹t que des cha´nes. La promotion 

et la possibilit® de les d®couvrir repr®sentent la cl® de leur succ¯s. Le 
CRTC exigera donc qu'au moins 75 % des disponibilit®s locales [en 

temps publicitaire] soient employ®es chaque jour ¨ promouvoir des 
®missions canadiennes originales de premi¯re diffusion.  

2015-

03-12 

Communiqué Telbec Parlons télé : le CRTC annonce des 

mesures visant à soutenir la création de 

contenu par les Canadiens pour les 
auditoires du Canada et de partout dans 

le monde 

CRTC Réglementation Dans le cas de la vid®o sur demande, les entreprises offrant ces 

services doivent investir dans des productions canadiennes et inclure 

ces ®missions dans la liste des produits offerts, entre autres 
exigences. Il leur est toutefois interdit d'offrir des ®missions 

exclusives puisque tous les Canadiens ne pourraient pas y avoir 

acc¯s. Les services de vid®o en ligne, pour leur part, sont exempts de 
ces exigences.  

2016-

03-12 

Communiqué Telbec Parlons télé : le CRTC annonce des 

mesures visant à soutenir la création de 
contenu par les Canadiens pour les 

auditoires du Canada et de partout dans 

le monde 

CRTC Réglementation Le CRTC r®duit les quotas pour la quantit® totale d'®missions 

canadiennes que les stations de t®l®vision locales doivent diffuser 
durant la journ®e de 55 % ¨ z®ro. Puisque plus de Canadiens 

regardent la t®l®vision entre 18 et 23 h les soirs de semaine qu'¨ tout 

autre moment, il est important pour les ®missions canadiennes de 
continuer ¨ °tre disponibles pour les t®l®spectateurs ¨ cette plage 

horaire, surtout parce que la substitution de signaux procure aux 

stations de t®l®vision un incitatif ¨ diffuser des ®missions ®trang¯res. 
Le CRTC maintient donc l'exigence selon laquelle 50 % des 

®missions pr®sent®es durant les heures de grande ®coute doivent °tre 

produites par des Canadiens.  
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2015-
03-12 

Communiqué Telbec Parlons télé : le CRTC annonce des 
mesures visant à soutenir la création de 

contenu par les Canadiens pour les 

auditoires du Canada et de partout dans 
le monde 

CRTC Réglementation Le CRTC uniformise ®galement les exigences pour les cha´nes 
sp®cialis®es qui varient actuellement de 15 ¨ 85 % selon le service. 

ê l'avenir, les cha´nes sp®cialis®es devront s'assurer que 35 % de 

toutes les ®missions qu'elles diffusent globalement sont cr®®es par 
des Canadiens. Il n'y aura plus d'exigences particuli¯res en soir®e.  

2015-

03-12 

Nouvelle télé CBC/Radio-

Canada 

Le CRTC revoit ses quotas de contenu 

canadien imposés aux télédiffuseurs 

CBC/Radio-Canada Choix éditorial Le CRTC fait le pari que les diffuseurs vont se concentrer sur les 

grandes productions canadiennes qui doivent plus que jamais se 

d®marquer.  

2015-

03-12 

Article Infopresse Le CRTC annonce d'importants 

changements 

Infopresse Choix éditorial Le Conseil de la radiodiffusion et des t®l®communications 

canadiennes (CRTC) annonce des mesures visant ¨ ç favoriser 

l'®mergence d'un march® plus ouvert et concurrentiel ».  

2015-
03-09 

Article Les Affaires Apple et la chaine HBO s'allient dans la 
vidéo en ligne 

Les Affaires Choix éditorial Le nouveau service permettra de regarder les programmes de HBO 
via une connexion ¨ internet ¨ haut d®bit. Le consommateur n'aura 

donc pas ¨ souscrire un abonnement ¨ un bouquet de t®l®vision par 
c©ble. 

2015-

02-07 

Article Le Devoir La télé dans tous ses écrans Québecor Positionnement « Illico, pour moi, c'est une nouvelle plateforme qui prend acte des 

nouvelles faons de consommer les contenus», dit France Lauzi¯re, 

vice-pr®sidente principale de Contenu QMI, rencontr®e apr¯s le 
vsionnement de Mensonges, au complexe Excentris, ¨ Montr®al. 

« Le mod̄ӡle d'affaires est complexe maintenant. Les ®missions se 

regardent sur la télé,  
sur le Web, en mobilit®. Pour le consommateur, les nouveaux 

moyens donnent une souplesse incroyable. Et puis, surtout, c'est du 

contenu d'ici. » 
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2015-
01-19 

Chronique/ 
blogue 

La Presse Télévision / Entrevue avec le président 
du CA de CBC/Radio-Canada. « Un 

bon plan mal vendu » 

CBC/Radio-Canada Positionnement [Rémi Racine, président du CA de CBC/Radio-Canada] Les 
compressions visent les infrastructures, les outils, la quincaillerie, 

mais certainement pas le contenu. Le pr®sident de Netflix a pr®dit 

que dans 15 ou 16 ans, la t®l® comme on la conna´t n'existera plus, et 
nous, notre r¹le, comme diffuseur public, n'est pas de faire de la t®l® 

¨ tout prix ou d'°tre avant-gardistes. Notre r¹le, c'est de suivre le 

mouvement et de pousser le contenu canadien vers les nouvelles 
plateformes. En fin de compte, il n'y aura plus de grille de 

programmation comme avant. Il restera quelques ®missions en 

direct, comme les nouvelles, mais si on songe aux dramatiques, que 
80 % des gens regardent encore en direct, probablement que dans 15 

ans, ils ne seront plus que 15 %. Il va falloir s'adapter. Notre r¹le ¨ 

ce moment-l¨ sera d'°tre une plateforme qui fait la promotion du 
talent canadien et des productions canadiennes. 

2014-

12-23 

Chronique/ 

blogue 

Journal de 

Québec 

UBER et Netflix : le manque de vision 

des autorités 

Journal de Québec Critique Pourtant, le CRTC applique aux entreprises canadiennes de 

programmation et de distribution, des r¯gles visant essentiellement ¨ 
assurer quôune partie significative de ce que d®pensent les Canadiens 

pour leur musique et leurs services de t®l®vision soient r®investies 

dans la production de contenus canadiens. Mais ce m°me CRTC 
dispense les Netflix et autres distributeurs en ligne des exigences qui 

sôappliquent aux entreprises distribuant des ®missions aux 

Canadiens. On nage dans le deux poids deux mesures.  

2014-
12-18 

Chronique/ 
blogue 

Journal de 
Montréal 

Les distributeurs de télé sont assiégés Journal de Montréal Critique On ne sait pas encore ce que d®cidera le CRTC ¨ la suite de "Parlons 
télé", sa longue conversation avec les Canadiens. Comme le 

gouvernement f®d®ral a d®j¨ annonc® qu'il veut que les 

consommateurs aient plus de choix ¨ meilleur compte, les 
ordonnances du CRTC ne devraient pas plaire aux distributeurs. Si 

elles ne r®duisent pas leurs revenus, elles risquent de leur 

compliquer la vie en les obligeant ¨ multiplier leurs bouquets de 
cha´nes ou, pis encore, ¨ les offrir ¨ l'unit®. Je connais plus d'un 

consommateur qui se contenterait alors de payer pour les cha´nes 

sp®cialis®es de sport en oubliant toutes les autres. Jusqu'¨ ce qu'il 
puisse s'abonner ¨ la diffusion de ses sports favoris par internet.Si je 

m'appelais Vid®otron, Bell ou Cogeco, j'y penserais d®sormais ¨ 

deux fois avant d'envoyer un simple avis annonant que mon service 
de t®l® augmente d'un ou deux dollars par mois. 
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2014-
12-10 

Chronique/ 
blogue 

Les Affaires Netflix veut lancer 20 séries par année 
et produire des films 

Les Affaires Choix éditorial Aujourd'hui, Hastings [PDG de Netflix] affiche des ambitions plus 
imposantes. Netflix veut se transformer en machine ¨ produire des 

s®ries. Son intention : cr®er une habitude chez le consommateur. Il y 

a l¨ un d®fi de cr®ativit® et de constance. Produire une ou deux s®rie 
gagnantes par ann®e, c'est jouable. En produire plusieurs par ann®e 

pose un d®fi. Il faut du flair. 

2014-

11-28 

Article CBC/Radio-

Canada 

Les auteurs québécois s'adaptent-ils à la 

nouvelle télé? 

CBC/Radio-Canada Choix éditorial ç Pour le moment, on ®crit en fonction des pauses, mais je suis 

convaincue que a va changer, car les gens en profitent pour faire 
autre chose. è -- Catherine Lafrance Danielle Trottier, la sc®nariste 

de la populaire s®rie Unit® 9, ne pense pas ¨ ce type de visionnement 

quand elle ®crit. ç J'®cris pour que a soit vif, intense, poignant, peu 
importe quand a sera consomm®. Tant et aussi longtemps qu'on 

aura un rendez-vous hebdomadaire, le consommateur n'aura pas le 
choix è, pense-t-elle. [...] Si les chaines t®l®vis®es tentent de cr®er 

des rendez-vous lors de la diffusion en direct de s®ries t®l®, comme 

Unit® 9 et La gal¯re, c'est aussi pour des raisons ®conomiques. 

2016-
11-28 

Article CBC/Radio-
Canada 

Les auteurs québécois s'adaptent-ils à la 
nouvelle télé? 

CBC/Radio-Canada Choix éditorial Il [David Ouellet, collaborateur à ARTV] ajoute que c'est aussi un 
ph®nom¯ne de mode. On regarde certaines s®ries, car tout le monde 

les regarde. Th®r¯se Parisien est du m°me avis. Elle pense aussi que 

les r®seaux sociaux amplifient les r®percussions de certaines s®ries et 
les mettent au go¾t du jour. ç Pour certains, c'est de la boulimie, 

pour prendre de l'avance sur tout le monde. C'est une mani¯re de 

justifier son attitude de "patate de sofa". Pour d'autres, c'est pour 
avoir l'air branch®. C'est plus cool de regarder une s®rie en rafale, 

que de dire que tu suis Yamaska ou Toute la v®rit® toutes les 

semaines. C'est plus tendance è, pense Th®r¯se Parisien 
[chroniqueuse culturelle au 98,5 FM]. 
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2014-
11-07 

Article La Presse CRTC. Netflix ne sera pas réglementé CRTC Positionnement Dans un discours prononcé hier à Vancouver, Jean-Pierre Blais a 
précisé que « réglementer Netflix est la dernière des 

préoccupations » du CRTC. « Ça me surprendrait que ça change 

durant la dur®e de mon mandat [jusquôen juin 2017], mais côest une 
question de faits, dit-il en entrevue. Avec Shomi [le service de 

visionnement en ligne de Shaw et Rogers], le projet Latte de Bell, 

illico Club ¨ volont®, il me semble quôon a beaucoup de vigueur par 
rapport ¨ lôoffre audiovisuelle sur les plateformes en ligne. Shomi a 

annoncé que 30 % de sa programmation sera du contenu canadien, 

Tou.tv opère sans obligation réglementaire et ce, sans licence et 
beaucoup de contenu canadien y est disponible. On a atteint 

lôobjectif [de promouvoir le contenu canadien dans la loi] sans 

intervention du régulateur. » 

2014-

11-07 

Article La Presse CRTC. Netflix ne sera pas réglementé La Presse Critique Le Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications 

canadiennes (CRTC) est en train de revoir la réglementation au petit 

®cran, mais Netflix nôa pas ¨ sôinqui®ter : il ne sera pas r®glement®, a 
tranch® lôorganisme. Les abonn®s de Netflix nôauront pas ¨ financer 

des fonds de production canadienne comme le font les abonnés du 

câble, et Netflix ne sera pas tenu de diffuser un seuil minimum de 
contenu canadien. 

2014-

10-17 

Chronique/ 

blogue 

La Presse Huit tendances télévisuelles sur le radar La Presse Choix éditorial Si un consommateur ne retrace pas l'®mission qu'il recherche en 

moins de 60 secondes sur un service de vid®o en ligne, du genre 

Tou.TV, il se d®branchera et ne reviendra probablement plus jamais. 
D'o½ l'importance de cr®er des interfaces de navigation simples et 

conviviales, qui ne demandent pas 14 clics ou 21 commandes avant 

d'arriver ¨ destination. Netflix l'a bien compris. [...] Plusieurs 
cin®philes paieraient un suppl®ment pour voir des films en primeur 

dans leur salon, ce que les studios rechignent ¨ offrir. La t®l® se pr°te 

beaucoup ¨ ce cocooning commercial. Les cha´nes rendent 
accessibles leurs t®l®s®ries plus rapidement que les films. Et les 

consommateurs ne rechignent pas ¨ d®bourser des dollars 

suppl®mentaires afin de visionner ces ®missions haut de gamme bien 
cal®s dans leur sofa.  
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2014-
10-06 

Article Le Devoir Médias - Comment « fixer» Netflix? Le Devoir Critique Les deux grands joueurs num®riques refusent aussi l'extension du 
cadre r®glementaire canadien aux plateformes en ligne. Les r¯gles 

obligent les diffuseurs traditionnels par c©ble ou par satellite ¨ 

contribuer au financement de productions nationales, ¨ alimenter en 
contenu leur contenant, quoi, mais aussi ¨ respecter des quotas de 

contenus canadiens, y compris ¨ des heures pr®cises de la journ®e. 

Les diffuseurs sur le Web sont exempt®s de ces contraintes depuis 
1999. Aussi bien parler d'un privil¯ge datant du Moyen Ąge du Web. 

[...] Ottawa a d®j¨ abdiqu®. Le gouvernement refuse l'id®e de " taxer 

Netflix ", comme le dit la formule conservatrice simpliste qui r®duit 
le probl¯me ¨ des rapports de consommation et g¯re la soci®t® 

comme un auxiliaire des entreprises.  

2014-
10-06 

Article Le Devoir Médias - Comment « fixer » Netflix? Le Devoir Critique Bref, la compagnie américaine [Netflix] ne veut rendre aucun 
compte au gouvernement canadien. Dans son univers, il y a elle, les 

consommateurs et la libert® totale dôexpression et de diffusion sur le 

Net. Deux réactions possibles se profilent. La première, anarcho-
capitaliste, ferait baisser les bras et abandonner le combat. Cette 

option sôarrime ¨ lôutopie dôun r®seau des r®seaux totalement libre, 

sans aucune censure. Cette perspective célèbre la diversification des 
voix, le partage massif des informations et lôagonie des vieilles 

industries de la culture. Dans les faits, cette position libertaire 

revient à laisser le marché décider. Et que les autres empires des 
t®l®communications sôadaptent. Et que les consommateurs d®cident 

pour eux-m°mes avec leurs dollars. Et que lô£tat se retire puisquôil 

nôa rien ¨ faire dans les ®crans des internautes. Mettons que côest un 
peu court. Cette belle autonomie du consommateur liée à la non 

moins all®chante libert® dôentreprendre cache de fait la mainmise de 

grandes entreprises sur le Web et la culture. À terme, dans quelques 
ann®es, dans une ou deux d®cennies, en poussant jusquô¨ lôabsurde 

cette logique de déréglementation, que restera-t-il de nous sur nos 

écrans ? La seconde option, politique, organiserait la résistance. Le 
Web nôest pas le Far Web. Certaines activit®s en ligne sont 

réglementées, le commerce de biens et services par exemple. 

Expedia ou Trivago, deux géants du voyage, respectent la Loi sur la 
protection du consommateur. Dans cette perspective politique, côest 

à la société de baliser le fonctionnement des marchés et non aux 

marchés de déterminer comment doit fonctionner la société. 
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2014-
10-04 

Article Les Affaires À la vitesse grand V V Média Positionnement [Maxime Rémillard, chef de la direction de V Média] « [...] Mais la 
mon®tisation des contenus t®l®visuels canadiens pose d'importants 

d®fis, encore plus chez les diffuseurs francophones ¨ cause de la 

petitesse du march®. [é] Il y a donc des d®fis importants, mais 
®galement de belles opportunit®s. Je ne crois pas ¨ la disparition de 

la t®l®vision traditionnelle. Si nous voulons pr®server la diversit® 

culturelle canadienne et qu®b®coise, et continuer d'offrir des 
exp®riences rassembleuses, il faut un cadre r®glementaire adapt® ¨ 

cette nouvelle r®alit® industrielle. » 

2014-

10-01 

Article L'Actualité Le nouveau titan de la télé CRTC Positionnement [Entrevue avec Jean-Pierre Blais] C'est bien beau d'aller chercher 

gratuitement toutes les ®missions que je veux dans Internet et des 
r®seaux comme Netflix et Tou.tv, mais le mod¯le est fond® sur la 

pub, et si moins de gens regardent la t®l® traditionnelle, il y a un 
risque que la qualit® et la diversit® des productions en souffrent. [...] 

Mon inqui®tude en tant que r®gulateur, c'est surtout la fragmentation 

de ce march®. Depuis les ann®es 1960, la principale pr®occupation, 
du c¹t® qu®b®cois francophone, a toujours ®t® la petitesse du march®. 

Le march® canadien-anglais est d®j¨ petit par rapport ¨ celui des 

£tats-Unis et de la Grande-Bretagne... Est-ce qu'on pourra toujours 
continuer ¨ produire du contenu de qualit® dans cet environnement ? 

2014-

10-01 

Article L'Actualité Le nouveau titan de la télé L'Actualité Positionnement Selon divers t®l®diffuseurs et regroupements de producteurs de t®l®, 

le CRTC devrait forcer Netflix ¨ contribuer au Fonds des m®dias, 

qui aide ¨ financer la cr®ation de contenus t®l®visuels canadiens.  
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2014-
10-01 

Chronique/ 
blogue 

La Presse Pourquoi j'ai largué Netflix La Presse Critique Ne cherchez pas les films de Xavier Dolan sur Netflix. M°me les 
plus grands succ¯s du box-office qu®b®cois comme Bon cop Bad 

cop n'y sont pas. Voil¨ pourquoi je me suis d®sabonn®e de ce 

syst¯me de vid®o sur demande: je n'y trouvais jamais les films que 
j'avais envie d'®couter. Du contenu canadien, il n'y en a pratiquement 

pas. Du contenu qu®b®cois, encore moins. [...] Au Canada anglais, 

certains colportent aussi l'id®e que le contenu diffus® sur le web ne 
peut pas °tre r®glement® en vertu de la sacro-sainte libert® 

d'expression. « C'est l'argument le plus d®lirant, s'exclame Me 

Trudel. Quand j'entends a, je tombe en bas de ma chaise. Il y a 
plein d'activit®s sur l'internet qui sont r®glement®es. Ce n'est pas 

parce qu'on arrive sur l'internet que soudainement la r®glementation 

ne s'applique plus. è Par exemple, les agences de voyages en ligne, 
comme Expedia, sont soumises ¨ la Loi sur la protection du 

consommateur. Et les firmes de courtage sur l'internet doivent se 

plier aux r¯gles des commissions des valeurs mobili¯res. Dans tous 
les autres secteurs d'activit®, on voit bien qu'il serait absurde de ne 

pas appliquer les m°mes r¯gles pour tout le monde. Pourquoi en 

serait-il autrement dans l'univers de la télévision? 

2014-

09-30 

Article La Presse Google et Netflix ne cèdent pas aux 

menaces 

La Presse Choix éditorial Dans une lettre envoyée hier, le Conseil de radiodiffusion et 

t®l®communications canadiennes a menac® dôeffacer toutes les 

preuves et représentations soumises par Netflix et Google dans le 
cadre des audiences ç Parlons T®l® è si les deux g®ants de lôinternet 

persistent dans leur refus de fournir des documents exigés par le 

pr®sident de lôorganisme, Jean-Pierre Blais. Lôorganisme leur a 
donn® jusquôau 2 octobre pour donner suite ¨ ses ordonnances, qui 

visent de lôinformation comme le nombre dôusagers canadiens, la 

croissance publicitaire envisagée au pays et la taille des 
investissements en production canadienne. [...] Google et Netflix 

refusent de céder aux menaces du CRTC dans le bras de fer qui les 

oppose ¨ lôorganisme de r®glementation au sujet de la production de 
documents qui touchent au contenu canadien sur leurs plateformes. 



 48 

Date Type Source Source Titre  Acteur Type Énoncé Énoncé 

2014-
09-30 

Article La Presse Google et Netflix ne cèdent pas aux 
menaces 

CRTC Critique Lors de lôaudience, vous avez affirm® que le contenu canadien 
captivant en ligne réussissait sans réglementation en radiodiffusion. 

Vous avez ajouté que les créateurs canadiens émergents et établis 

trouvent de nouveaux auditoires ¨ lô®chelle mondiale et g®n¯rent des 
revenus sans avoir à passer par des intermédiaires », a écrit le CRTC 

à Google. « En refusant de fournir des éléments de preuve, le 

Conseil est dans lôimpossibilit® dô®valuer la validit® de lôargument 
de Google qui pourrait être convaincant sous réserve de preuves à 

lôappui è. 

2014-

09-29 

Article Journal de 

Québec 

Le CRTC lance un ultimatum à Google 

et Netflix 

Journal de Québec Choix éditorial Lôaffrontement entre le Conseil de la radiodiffusion et des 

t®l®communications canadiennes (CRTC) et les fournisseurs de 
services de diffusion vid®o comme Netflix et YouTube sôest 

intensifi® lundi lorsque lôorganisme de r®glementation a lanc® un 
ultimatum et fix® un ®ch®ancier. Si Netflix et Google ne remettent 

pas dôici jeudi au CRTC les informations quôil leur a demand®es 

concernant leurs activit®s au Canada, le tribunal administratif 
menace de rayer leurs interventions des audiences intitul®es 

« Parlons t®l® è, visant ¨ d®velopper de nouvelles r¯gles pour 

encadrer les changements dans l'industrie de la t®l®vision.  

2014-
09-25 

Communiqué Telbec Une étude commandée par Téléfilm 
Canada, la SODEC et le Fonds des 

médias du Canada indique que les 

séries télévisées prendraient le pas sur 
les longs métrages et confirme que les 

films sont surtout vus à la télévision 

Téléfilm Canada Positionnement [Carolle Brabant, dg de T®l®film Canada] ç Chaque fois que le 
contenu est pr®sent® au grand ®cran, diffus® ¨ la t®l®vision ou rendu 

disponible sur les plateformes num®riques, nous avons une occasion 

en or de faire rayonner le talent canadien, non seulement chez nous, 
mais dans le monde entier. »  

2014-
09-25 

Communiqué Telbec Une étude commandée par Téléfilm 
Canada, la SODEC et le Fonds des 

médias du Canada indique que les 

séries télévisées prendraient le pas sur 
les longs métrages et confirme que les 

films sont surtout vus à la télévision 

Téléfilm Canada, 
SODEC et Fonds 

des médias du 

Canada 

Positionnement Sans surprise, l'industrie qu®b®coise semble bien se porter en raison 
de son star-syst¯me distinct et du sentiment de fiert® et 

d'appartenance qu'elle suscite. Les discussions entendues ont 

confirm® que les films qu®b®cois s®duisent par leur humour et leur 
proximit® avec la r®alit® de leur public. [...] Les participants ont jug® 

le d®veloppement de l'industrie canadienne souhaitable, puisque tous 

ont indiqu® chercher du bon contenu, mais ce contenu serait jug® au 
m°me titre que le meilleur de l'offre existante. 
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2014-
09-25 

Communiqué Telbec Une étude commandée par Téléfilm 
Canada, la SODEC et le Fonds des 

médias du Canada indique que les 

séries télévisées prendraient le pas sur 
les longs métrages et confirme que les 

films sont surtout vus à la télévision 

Fonds des médias du 
Canada 

Visibilité Le FMC publie Canadaalecran.ca, un site conu pour pr®senter et 
c®l®brer les talents cr®atifs et les productions t®l®visuelles et m®dias 

num®riques du Canada, allant des productions pour la t®l®vision aux 

jeux, en passant par le contenu Web, les logiciels et les applications.  

2014-

09-25 

Article Le Devoir Audiences du CRTC sur la télé - Taxer 

Netflix? 

Le Devoir Critique Ainsi, la ministre du Patrimoine canadien, qui a pour mission de 

favoriser la production culturelle et les artistes d'ici, pr®f¯re prot®ger 
d'abord les Netflix, sous couvert de d®fense du consommateur. 

Netflix, qui, en Europe, tient ¨ se fiscaliser au Luxembourg afin de 

ne pas payer d'imp¹t. Au Canada, l'entreprise am®ricaine, au nom de 
sa « libert® », a envoy® pa´tre le CRTC lorsque ce dernier a voulu en 

savoir plus sur les affaires qu'il brassait ici. Quand l'id®ologie 
libertaire est r®cup®r®e par le capitalisme irresponsable... 

2014-

09-24 

Chronique/ 

blogue 

Journal de 

Québec 

La télé dans la mire. Dans dix ans, 

quelle télé regarderez-vous? 

Journal de Québec Critique Quôen ressort-il? Quelques ®vidences et peu de choses nouvelles. Le 

« pick and pay è, côest- -̈dire la possibilit® de sôabonner uniquement 

aux cha´nes quôon veut voir, nôa pas dôavenir, m°me sôil a fait lôobjet 
dôun paragraphe du dernier discours du tr¹ne ¨ Ottawa. Jusquô¨ ce 

que toutes les cha´nes de t®l® soient diffus®es uniquement par 

Internet ï ce qui semble bien lôultime conclusion ï, les bouquets 
resteront le choix le plus ®conomique pour le consommateur et le 

plus ais®ment g®rable pour le distributeur. Vid®otron, qui fut le 

premier ¨ permettre des bouquets plus souples constitu®s presque sur 
mesure, assouplira encore ses r¯gles et ses concurrents embo´teront 

le pas. Moins chez les anglophones dont le contexte est diff®rent. 

2014-
09-23 

Article Le Devoir Ottawa refuserait « une taxe Netflix» Le Devoir Positionnement [Alors que la ministre du Patrimoine Shelly Glover s'oppose ¨ taxer 
Netflix] Plusieurs groupes culturels et les gouvernements du Qu®bec 

et de l'Ontario d®fendent au contraire l'id®e de r®glementer Netflix et 

les autres services de vid®o en ligne pour les obliger ¨ contribuer ¨ la 
production de contenus canadiens. 
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2014-
09-23 

Chronique/ 
blogue 

Journal de 
Montréal 

Belle arrogance des Américains au 
CRTC 

Journal de Montréal Critique ê l'heure actuelle, nos distributeurs de t®l® par c©ble ou par satellite 
doivent contribuer pour un pourcentage de leurs revenus ¨ la 

production d'®missions canadiennes. En fin de compte, c'est l'abonn® 

du c©ble qui paie pour cette exigence. Si Netflix et les autres 
services internet ®taient soumis ¨ la m°me obligation, c'est encore le 

consommateur qui la paierait, mais Netflix avouerait du m°me coup 

qu'on peut lui dire quoi faire et comment le faire. 

2014-
09-20 

Article La Presse Actualités. La ministre crée un malaise 
aux audiences du CRTC 

Gouvernement du 
Canada 

Positionnement Le gouvernement Harper partage cette impression [comme Netflix, 
que les forces du marché offrent le meilleur moyen de la télévision 

future] et lôa martel® tout au long des audiences. En plus de cette 

question de la r®glementation dôentreprises comme Netflix ou 
YouTube (pour favoriser lôessor du contenu canadien sur les 

nouvelles plateformes, notamment), Ottawa réclame que l'on fasse 
une plus grande place à la télévision à la carte. 

2014-

09-18 

Chronique/ 

blogue 

La Presse Un combat à refaire Association des 

réalisateurs et 

réalisatrices du 
Québec (ARRQ) 

Positionnement Il n'y a d'ailleurs pas que dans la production web que les conditions 

de travail se d®t®riorent. En t®l®vision traditionnelle, qui reste la 

vache ¨ lait de l'industrie, on fait constamment ç plus avec moins », 
favorisant un cercle vicieux qui ne profite ¨ personne, sinon ¨ 

quelques c©blodistributeurs comme Bell et Vid®otron. Les moyens 

de production, les tarifs des artisans et les jours de tournage sont ¨ la 
baisse depuis des ann®es. On tourne les t®l®s®ries ¨ l'®paule, dans des 

d®cors contemporains parce que cela co¾te moins cher, les budgets 

ayant fondu pratiquement de moiti® depuis 20 ans. ç Le miracle 
devient la norme, constate Gabriel Pelletier [pr®sident de l'ARRQ]. 

Il y a une explosion d'®crans; mais on dirait que plus il y a d'®crans, 

moins on a d'argent! »   

2014-

09-18 

Chronique/ 

blogue 

La Presse Un combat à refaire Association des 

réalisateurs et 

réalisatrices du 
Québec (ARRQ) 

Positionnement Dans ce contexte, les r®alisateurs sont non seulement inquiets des 

r®centes coupes du gouvernement Harper ¨ T®l®film Canada, ¨ 

l'ONF et ¨ Radio-Canada, mais ils s'inqui¯tent aussi des 
cons®quences d'une ®ventuelle d®r®glementation envisag®e 

actuellement par le CRTC. « L'®difice du contenu canadien va 

s'®crouler si, comme le veut la logique du gouvernement Harper, le 
consommateur est roi è, dit Gabriel Pelletier, qui souhaite que les 

fournisseurs d'acc¯s internet, ainsi que les services d'abonnement 

comme Netflix, r®investissent une partie de leurs profits dans les 
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contenus canadiens.  

2014-

09-16 

Communiqué Telbec Consultations Parlons télé au CRTC - 

Tous amis de Radio-Canada dépose son 
mémoire 

Tous amis de Radio-

Canada 

Positionnement Au contraire, le CRTC propose, pour ne pas dire oppose, une vision 

bas®e sur le consommateur, o½ il semble troquer son r¹le de chien de 
garde des valeurs du syst¯me canadien de t®l®vision pour le chapeau 

d'un banal Office de protection des consommateurs. Nous ne 

pouvons pas adh®rer ¨ une vision du syst¯me canadien de 
radiot®l®vision qui place le diffuseur public au m°me rang que les 

entreprises de nature commerciale.  

2014-
09-16 

Chronique/ 
blogue 

Journal de 
Montréal 

Lacroix parle-t-il au bon interlocuteur? Journal de Montréal Critique Dans un ®lan de sympathie pour les consommateurs, le 
gouvernement Harper a d®cr®t® que nous devrions payer juste pour 

les cha´nes que nous voulons regarder. Le geste part d'un bon 

sentiment, mais risque, si on l'applique, de r®duire la diversit® de 

notre t®l®vision et m°me d'augmenter le co¾t de l'abonnement qu'on 

paie chaque mois ¨ son distributeur. [...] Le CRTC pourrait aussi 

fixer des r¯gles plus ®lastiques pour le service de base et exiger que 
le consommateur puisse constituer ses propres bouquets ¨ la 

condition qu'ils se composent d'un minimum de cha´nes. Autrement 

dit, rien de bien spectaculaire. Afin de diminuer le prix 
d'abonnement de ceux qui ne s'int®ressent pas aux sports, les 

distributeurs offriront d®sormais les cha´nes sportives « ¨ la carte ». 

Chers amateurs de sport, nous paierons plus cher bient¹t ou ¨ moyen 
terme parce que les cha´nes sp®cialis®es paieront de plus en plus 

cher pour leurs droits. 
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2014-
09-13 

Article Le Devoir Vivre est facile avec les yeux fermés. 
Le CRTC et l'avenir de la télé à l'ère 

Netflix  

Le Devoir Critique [Sylvain Lafrance, professeur à HEC] « Il y a une mondialisation des 
technologies, des populations aussi, termine le professeur, de 

Californie, o½ il se trouve au coeur du syst¯me-monde. Il y a une 

domination de l'®conomie aussi. Le fait que, dans ces audiences, on 
ne parle que du consommateur n'est pas innocent. Moi, je suis un 

consommateur, un t®l®spectateur et un citoyen. Comme 

consommateur, je veux payer le moins cher possible. Comme 
t®l®spectateur, je veux de vraiment bonnes ®missions. Comme 

citoyen, je pense vraiment qu'on doit avoir des ®missions pour 

enfants m°me si les miens sont grands. Je trouve que parler du 
consommateur place l'®conomie au coeur de toutes les d®cisions. 

C'est dommage. On risque d'®vacuer le culturel, qui fait aussi partie 

du r¹le du CRTC. » 

2014-

09-13 

Chronique/ 

blogue 

Journal de 

Montréal 

Désolé, mais la télé ne coûte pas cher Journal de Montréal Positionnement Chose certaine, le nouveau pr®sident, Jean-Pierre Blais, a la t°te 

dure. Il a du cran, de l'intelligence et d¯s ses premi¯res d®cisions, il 

s'est rang® r®solument du c¹t® des consommateurs. [é] Frustr®s 
d'°tre les seuls ¨ contribuer ¨ la cr®ation d'®missions canadiennes, les 

distributeurs de t®l® par c©ble et par satellite voudraient bien que les 

distributeurs de t®l® par Internet soient soumis aux m°mes r¯gles 
qu'eux. Soumettre tous les distributeurs aux m°mes r¯gles, a semble 

simple et logique, mais c'est loin de l'°tre.  [...] Quoi que disent les 

Canadiens, la t®l® est loin de nous co¾ter cher, m°me si j'ajoute ¨ 
mon co¾t les imp¹ts que je dois payer pour Radio-Canada et T®l®-

Qu®bec. Ici, la t®l® co¾te moins cher que dans la plupart des pays du 

monde. 

2014-
09-13 

Article Le Devoir Les dirigeants de Radio-Canada pour 
un abonnement payant 

CBC/Radio-Canada Positionnement ç Il y a quelque chose qui ne fonctionne plus. Nous, on dit quôon 
veut simplement que les généralistes canadiennes se fassent payer 

pour le contenu quôelles cr®ent et quôelles vous livrent à la maison », 

a exposé le président et chef de la direction de CBC/ Radio-Canada, 
Hubert Lacroix. 

2014-

09-12 

Article CBC/Radio-

Canada 

Radio-Canada plaide en faveur d'un 

abonnement payant 

CBC/Radio-Canada Positionnement La soci®t® dô£tat propose par ailleurs la cr®ation dôun ç Fonds de 

nouvelles locales », pour augmenter le financement des 
télédiffuseurs traditionnels. « [Les] Canadiens se tournent toujours 

vers la télévision traditionnelle pour regarder leurs émissions 

locales, particulièrement les nouvelles locales », souligne Hubert T. 
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Lacroix. 

2014-
09-11 

Article La Presse 
Canadienne 

Actualités. « Des jours sombres 
attendent le monde de la télé» 

Bell Média Positionnement Alors que des dirigeants de Bell M®dia ont fait valoir quôils avaient 
besoin de conditions de concurrence équitable pour faire face aux 

nouveaux services comme Netflix et YouTube, ils semblaient 

insister davantage sur des changements de réglementation qui 
faciliteraient le maintien des profits tout en protégeant le contenu 

culturel canadien. 

2014-

09-10 

Article La Presse Réforme de la télé : les entreprises 

pessimistes 

La Presse Choix éditorial Les nouvelles règles proposées par le Conseil de la radiodiffusion et 

des t®l®communications canadiennes (CRTC) sur lôindustrie de la 
télévision payante amèneraient une hausse des coûts pour les 

consommateurs et des pertes dôemploi, ont affirm® des directeurs de 

m®dias. Une foule de dirigeants dôentreprises m®diatiques en col¯re 
ont pr®venu, hier, au troisi¯me jour dôaudiences publiques du CRTC 

à Gatineau, que des jours sombres attendent le monde de la télé au 

Canada.  

2014-

09-09 

Article Le Devoir CRTC : Québecor plaide pour un 

allègement réglementaire 

Québecor Positionnement Aux yeux de Québecor, le CRTC doit ainsi « rectifier complètement 

le tir avant quôil ne soit trop tard è et sôabstenir dôimposer un cadre 

réglementaire devenu « tout simplement obsolète » dans un contexte 
de mondialisation où le contenu -- et non plus la plateforme de 

diffusion -- est roi. Et lôorganisme ne pourra assujettir les services de 

vidéo en ligne à son cadre réglementaire, a soutenu M. Dion, 
rejoignant ainsi une position réaffirmée lundi par le gouvernement 

fédéral. 

2014-

09-09 

Article Le Devoir CRTC : Québecor plaide pour un 

allègement réglementaire 

CRTC Critique M. Pentefountas, qui sôest montr® irrit® par moments, a reproch® ¨ la 

délégation de Québecor de vouloir continuer à profiter des 
subventions gouvernementales tout en demandant ¨ lôorganisme de 

le laisser op®rer dans un syst¯me d®r®glement®. ç Nôest-ce pas un 
avantage considérable par rapport à Netflix ? Vous voulez prendre 

lôargent du syst¯me r®glement® pour financer vos productions dans 

le système exempté ? Et là, vous pensez que vous êtes sur un pied 
dô®galit® en agissant ainsi ? è 
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2014-
09-09 

Article Le Devoir CRTC : Québecor plaide pour un 
allègement réglementaire 

Gouvernement du 
Canada 

Positionnement « Le CRTC a, par le passé, refusé de réglementer de tels services, et 
notre gouvernement continue dôappuyer fermement cette position è, 

a déclaré par voie de communiqué la ministre du Patrimoine 

canadien Shelly Glover. 

2014-
09-09 

Article Le Devoir Google ne veut pas des changements du 
CRTC 

Les Amis de la 
radiodiffusion 

canadienne 

Positionnement Le regroupement Les AMIS de la radiodiffusion canadienne estime 
que les changements à la réglementation proposés par le CRTC 

feraient souffrir les stations de t®l®vision locales et nôaideraient pas 

les consommateurs. « Au contraire, la télévision à la carte et les 
autres changements importants envisagés [...] seraient susceptibles 

de nuire gravement à la radiodiffusion locale et surtout aux 

nouvelles locales, la programmation la plus valorisée par la majorité 
des Canadiens », a dit le groupe par voie de communiqué. « En fait, 

les propriétaires des stations locales dans les marchés de petite et de 
moyenne taille disent carrément que ces changements pourraient les 

acculer à la fermeture. » 

2014-

09-09 

Article CBC/Radio-

Canada 

Québecor se sent menacé par Netflix Québecor Critique Il [le président et chef de la direction de Québecor, Pierre Dion] a 

fait valoir que ce type de service en ligne facture des prix dérisoires 
pour offrir à ses consommateurs un éventail de produits qui ne sont 

assujettis à aucune règle. 

2014-
09-08 

Article Le Devoir Télévision : Google rejette les 
changements proposés par le CRTC 

CRTC Positionnement Au début des audiences, le président du CRTC, Jean-Pierre Blais, a 
laissé entendre que les règles actuelles encadrant les 

câblodistributeurs et les diffuseurs devraient être changées afin de 

permettre aux Canadiens de choisir leur programmation. « Plutôt que 
de protéger des chaînes ou des diffuseurs spécifiques, ou une façon 

particulière de faire des affaires, nous devons nous assurer que le 

système télévisé répond aux besoins et aux intérêts des Canadiens, 
tant aujourdôhui que dans les ann®es ¨ venir », a déclaré M. Blais. 
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2014-
09-08 

Article Le Devoir Télévision : Google rejette les 
changements proposés par le CRTC 

Google Canada Positionnement Des entreprises qui offrent des services de diffusion en ligne, comme 
Google et Netflix, souffriraient si la réglementation canadienne sur 

lôindustrie de la diffusion en venait ¨ sôappliquer ¨ lôindustrie 

numérique, a prévenu Google Canada lundi matin, alors que le 
Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications canadiennes 

(CRTC) débutait ses audiences sur les services de télévision. [...] 

Mais en réalité, les plateformes en ligne légales contribuent au 
syst¯me par lôentremise des licences de contenu, a fait valoir le 

conseiller en politiques publiques et relations gouvernementales de 

Google, Jason Kee, et toute contribution obligatoire finirait par être 
refilée aux consommateurs. 

2014-

09-08 

Article La Presse Télévision : Google rejette les 

changements proposés par le CRTC 

Les Amis de la 

radiodiffusion 
canadienne 

Critique Le regroupement Les AMIS de la radiodiffusion canadienne estime 

que les changements à la réglementation proposés par le CRTC 
feraient souffrir les stations de t®l®vision locales et nôaideraient pas 

les consommateurs. « Au contraire, la télévision à la carte et les 

autres changements importants envisagés [...] seraient susceptibles 
de nuire gravement à la radiodiffusion locale et surtout aux 

nouvelles locales, la programmation la plus valorisée par la majorité 

des Canadiens », a dit le groupe par voie de communiqué. «En fait, 
les propriétaires des stations locales dans les marchés de petite et de 

moyenne taille disent carrément que ces changements pourraient les 

acculer à la fermeture. » 

2014-
09-08 

Article La Presse Télévision : Google rejette les 
changements proposés par le CRTC 

Google Canada Positionnement Mais en fait, les plateformes en ligne légales contribuent au système 
par lôentremise des licences de contenu, a fait valoir le conseiller en 

politiques publiques et relations gouvernementales de Google, Jason 

Kee, et toute contribution obligatoire finirait par être refilée aux 
consommateurs. 

2014-

09-07 

Nouvelle télé CBC/Radio-

Canada 

Le CRTC songe à obliger les 

câblodistributeurs à offrir un service à 
la carte 

CBC/Radio-Canada Choix éditorial Mais le sc®nario inqui¯te aussi; sans les revenus garantis par les 

forfaits, certaines cha´nes ind®pendantes craignent de dispara´tre. 
Les syndicats, eux, appr®hendent des pertes d'emplois; une 

diminution des productions canadiennes. Les services en ligne qui ne 

sont pas soumis aux r¯gles du CRTC inqui¯tent aussi.  
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2014-
09-06 

Article Journal de 
Montréal 

L'organisme souhaite instaurer un 
plafond pour les forfaits de base. Les 

audiences du CRTC sur l'avenir de la 

télé débutent lundi 

Les Amis de la 
radiodiffusion 

canadienne 

Positionnement Le groupe « Les amis de la radiodiffusion » croit que les 
propositions du CRTC, si adoptées, entraîneraient la fermeture de 

stations de télévision, notamment dans les petits marchés, et anticipe 

une baisse marquée des investissements canadiens dans la 
programmation. Une ®tude command®e par lôorganisation pr®voit 

que les pertes annuelles des diffuseurs pourraient sô®lever ¨ 450 

millions de dollars si la substitution simultanée était éliminée. 

2014-
09-06 

Article Journal de 
Montréal 

L'organisme souhaite instaurer un 
plafond pour les forfaits de base. Les 

audiences du CRTC sur l'avenir de la 

télé débutent lundi 

TV5 Positionnement La direction de TV5 a aussi exprimé des inquiétudes dans un 
document remis au CRTC. « Bien que le processus Parlons télé soit 

clairement orienté sur les attentes des consommateurs, TV5 invite le 

Conseil à ne pas pour autant perdre de vue ou négliger les intérêts 
des Canadiens en tant que citoyens et créateurs », a précisé TV5. 

2014-

09-05 

Article Journal de 

Montréal 

CRTC : Début des audiences publiques 

sur l'avenir de la télévision, lundi 

CRTC Positionnement « La technologie a évolué considérablement, et les habitudes des 

téléspectateurs ont aussi grandement changé. Notre cadre 
réglementaire présumait une certaine technologie et certaines 

habitudes dô®coute. La situation a ®volu®, et notre cadre doit °tre 

modernisé pour refléter ces nouvelles réalités", a indiqué le président 
du CRTC, Jean-Pierre Blais, lors dôune entrevue quôil a accord®e ¨ 

lôAgence QMI. 

2014-
09-05 

Article Journal de 
Montréal 

CRTC : Début des audiences publiques 
sur l'avenir de la télévision, lundi 

Journal de Montréal Choix éditorial Le CRTC, à la suite de nombreuses observations des Canadiens, 
présente dans un document de travail une série de propositions 

visant à maximiser les choix et offrir une plus grande souplesse aux 

consommateurs. 

2014-
09-04 

Chronique/ 
blogue 

Journal de 
Montréal 

Encore une fois, on a manqué le bateau Journal de Montréal Critique Comme je le mentionnais dans ma chronique de mardi, bell m®dia et 
cin®plex lanceraient en janvier leur propre portail de contenu t®l® et 

cin®ma dans l'espoir de concurrencer netflix ¨ leur tour. Si le jeu de 

la concurrence fait souvent bien les choses pour le consommateur, la 
concurrence aura, cette fois, an®anti les derniers espoirs que se cr®e 

un portail original offrant ¨ tous les canadiens et au monde entier nos 

oeuvres audiovisuelles. 
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2014-
08-22 

Article Journal de 
Montréal 

Compressions obligent, Ici Radio-
Canada réduit son contenu canadien. 

Peu de changements dans la grille 

horaire 

Journal de Montréal Choix éditorial C'est une programmation sous le signe de la continuit® qu'a 
pr®sent®e jeudi la direction d'ici radio-canada t®l®. Outre quelques 

nouveaut®s, dont nouvelle adresse et la th®orie du k.o., la grille 

horaire de la nouvelle saison sera sensiblement la m°me qu'au 
printemps dernier, avec toutefois un peu moins de contenu canadien.  

2014-

08-08 

Lettre/opinion Le Courrier 

(N.É.) 

Lettre ouverte à l'honorable Shelly 

Glover, ministre du Patrimoine 
canadien 

Fédération culturelle 

canadienne-française 
(FCCF) 

Positionnement Mme la Ministre, Au nom des 22 membres de la F®d®ration 

culturelle canadienne-franaise (FCCF), des quelque 3 000 artistes et 
des milliers d'artisans et travailleurs culturels que la FCCF 

repr®sente partout au pays, je vous ®cris aujourd'hui pour vous 

demander de redonner ¨ la Soci®t® Radio-Canada (SRC) les moyens 
de poursuivre son mandat indispensable ¨ la vitalit® culturelle de la 

francophonie canadienne [...] Pour r®pondre pleinement ¨ ce mandat, 

notre diffuseur public doit b®n®ficier de moyens suffisants de sorte ¨ 
ne pas d®pendre des cotes d'®coute et des revenus publicitaires. [...] 

Il doit °tre un incubateur de talents artistiques et favoriser la 

production de contenus canadiens de tout genre en travaillant avec 
les producteurs ind®pendants, les r®alisateurs, les artistes et les 

artisans de faon ¨ faire rayonner partout au pays les contenus 
produits dans toutes les r®gions du Canada. 

2014-

07-28 

Communiqué Market Wired TELUS devient la première entreprise à 

offrir ICI Tou.tv directement sur Télé 

OPTIK 

TELUS Visibilité Les clients de t®l®vision OPTIK de TELUS ont d¯s maintenant acc¯s 

¨ ICI Tou.tv directement sur leur t®l®viseur. Gr©ce ¨ cette nouvelle 

application, ceux-ci peuvent profiter du populaire contenu 
francophone sans frais supplémentaire dans le confort de leur salon, 

et ce, au moment de leur choix. [...] « Nous sommes tr¯s fiers de 

cette collaboration avec une entreprise aussi dynamique que TELUS. 
Cette entente repr®sente un autre bel exemple de partenariat actif o½ 

tous les efforts sont mis en commun dans un seul et m°me objectif : 

offrir au consommateur un contenu télé de qualit® et sans cesse 
renouvel®, pour r®pondre ¨ leur app®tit grandissant de télévision sur 

demande », explique Jean Mongeau, directeur g®n®ral et chef des 

revenus de CBC/ Radio-Canada. 
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2014-
06-27 

Communiqué Telbec Bell veut que les Canadiens choisissent 
les chaines de télévision qu'ils veulent 

regarder 

Bell Canada Positionnement Pour que les Canadiens obtiennent les cha´nes de t®l®vision qu'ils 
veulent regarder, Bell a annonc® aujourd'hui qu'elle appuie les 

options de choix ¨ l'unit® pour toutes les cha´nes de t®l®vision non 

comprises dans des forfaits de base, ainsi qu'un nouveau mod¯le qui 
assurera la viabilit® ¨ long terme de la programmation locale. [...] 

Ces propositions, qui visent ¨ accro´tre les pouvoirs des 

consommateurs et ¨ soutenir d'excellents contenus locaux et 
canadiens, sont les ®l®ments cl®s du m®moire que Bell a d®pos® 

aujourd'hui dans le cadre de la consultation men®e par le Conseil de 

la radiodiffusion et des t®l®communications canadiennes (CRTC) sur 
l'avenir de la t®l®vision canadienne. [...] Bell propose de convertir 

les stations de t®l®vision locales traditionnelles en services 

sp®cialis®s locaux qui seraient encore assujettis aux exigences en 
mati¯re de programmation locale et qui seraient distribu®s dans le 

cadre de forfaits de base.  

2014-
06-26 

Article CBC/Radio-
Canada 

Plan stratégique de CBC/Radio-
Canada : les conservateurs approuvent, 

l'opposition s'insurge 

CBC/Radio-Canada Choix éditorial Pendant que le gouvernement de Stephen Harper salue le plan 
strat®gique d®voil® jeudi par le PDG de CBC/Radio-Canada, les 

partis d'opposition d®crient le sort que r®servent les conservateurs au 

diffuseur public.  

2014-
06-26 

Article CBC/Radio-
Canada 

Plan stratégique de CBC/Radio-
Canada : les conservateurs approuvent, 

l'opposition s'insurge 

Stéphane Dion Critique St®phane Dion affirme que le diffuseur public offre une couverture 
internationale plus d®velopp®e que ses concurrents; qu'il a jou® un 

r¹le pr®pond®rant dans le d®veloppement de contenus, de 

productions canadiennes et de nouveaux talents et ç que les arts et la 
culture en ont profit® è. Par-dessus tout, St®phane Dion d®nonce le 

fait que James Moore, l'ancien ministre conservateur du Patrimoine 

canadien, avait promis de « maintenir ou d'augmenter le soutien 
envers CBC/ Radio-Canada ». 

2014-

06-10 

Communiqué Telbec TÉLÉTOON annonce six nouvelles 

productions originales québécoises et 
canadiennes 

Télétoon Canada Visibilité T£L£TOON est fi¯re de d®voiler sa plus r®cente liste de productions 

originales incluant trois nouvelles productions qu®b®coises : 
ToonMart Marty (titre franais ¨ venir), Craqu® et Les Grandes 

Gueules (titre de travail). Mentionnons que ces trois productions 

seront pr®sent®es sur les r®seaux franais et anglais. ç Nous sommes 
ravis des nouveaut®s que nous d®veloppons actuellement au Qu®bec 

en collaboration avec des partenaires de talent è a d®clar® Carole 

Bonneau, vice-pr®sidente programmation, T£L£TOON. 



 59 

Date Type Source Source Titre  Acteur Type Énoncé Énoncé 

2014-
06-04 

Communiqué Telbec Le Fonds Québecor dévoile les noms 
des producteurs et des émissions qui 

bénéficient de son financement 

Québecor Visibilité Soutien de taille au financement des contenus canadiens destin®s ¨ la 
production t®l®visuelle, ®v®nementielle, cin®matographique et aux 

m®dias num®riques, le Fonds Qu®becor est un fonds ind®pendant qui 

a pour mission de soutenir le d®veloppement, la production et la 
commercialisation de contenus de qualité, l'exploitation de ceux-ci 

sur différentes plateformes interactives qui utilisent les technologies 

de lôinformation et de la communication telles que la t®l®vision 
interactive (TVi), la vid®o sur demande (VSD), les terminaux 

mobiles et Internet ¨ haute vitesse.  

2014-

05-16 

Article Journal de 

Montréal 

Le CRTC indique une hausse de 

revenus pour les distributeurs du câble 
au Canada. Les câblos gagnent des 

abonnés 

Journal de Montréal Choix éditorial Les distributeurs de t®l® par c©ble gagnent des abonn®s et des 

revenus aux d®pens du satellite malgr® un ralentissement, indiquent 
des donn®es du crtc. 

2014-
05-06 

Communiqué Telbec BCE présente ses résultats du premier 
trimestre de 2014 

Bell Média Visibilité Les co¾ts accrus pour la programmation t®l®, la hausse des d®penses 
relativement aux productions maison canadiennes ainsi que les co¾ts 

des ententes sur les droits de diffusion dans les sports, qui continuent 

de grimper pour toutes les entreprises du secteur, ont ®t® absorb®s 
par les synergies op®rationnelles d®coulant de l'int®gration r®ussie 

d'Astral au sein de Bell M®dia. Bell M®dia a continu® d'obtenir un 

vaste auditoire pour toutes ses propri®t®s de t®l® traditionnelle et 
sp®cialis®e. ê la fin de la saison d'hiver, CTV comptait 12 des 20 

®missions les plus ®cout®es par les t®l®spectateurs ¨ l'®chelle 

nationale et diffusait des ®missions canadiennes prestigieuses, 
comme MasterChef Canada, Biteen et les prix JUNO. [...] 

L'Acad®mie canadienne du cin®ma et de la t®l®vision a r®compens® 

Bell M®dia et ses partenaires de production pour l'excellence de leur 
programmation dans de multiples cat®gories lors du gala Les prix 

£crans canadiens. 

2014-
04-28 

Chronique/ 
blogue 

La Presse Arrivée de Netflix en France. « Oui, 
c'est menaçant » 

La Presse Choix éditorial « Les t®l®s franaises ont peur, car elles n'ont pas fait leurs devoirs, 
explique Pascal Lechevallier, expert des nouveaux m®dias. Elles ont 

surtout conu une offre traditionnelle, n®gligeant la vid®o ¨ la 

demande. Le consommateur aime la nouveaut®. Il ne veut pas 
attendre un an pour ®couter une s®rie. Il veut tout, tout de suite. 

Netflix arrive dans ce monde d®cloisonn®, cet ®cosyst¯me ouvert, 

avec un catalogue massif .è Netflix va-t-il manger tout rond la 
t®l®vision franaise? ç On ne sait pas qui va manger qui, r®pond 
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Lechevallier. C'est le consommateur qui d®cide. » 

2014-

04-14 

Article Le Devoir Médias - Trois fois passeraé Le Devoir Critique Tout se tient dans cette grande mutation aux multiples ramifications. 

Le diffuseur public n® dans l'entre-deux-guerres, quelques ann®es 

apr¯s l'invention de la transmission sans fil, ®volue maintenant dans 

un environnement d'auditoires fragment®s, gav®s par la logique 
productiviste des industries culturelles num®ris®es. La d®cision 

d'asphyxier lentement la b°te publique date d'ailleurs des derniers 

gouvernements lib®raux d®j¨ de plain-pied dans la d®r®gulation, la 
privatisation et le tout au client consommateur. Les premiers 

mouvements vers une t®l®vision hybride, moins subventionn®e et 

plus d®pendante de la pub, moins instructive, critique et ®clairante, 
mais de plus en plus divertissante, remontent ¨ au moins trois 

d®cennies. Il y a longtemps que RC/CBC ne joue plus le m°me r¹le 
social et culturel que la BBC. 

2014-

02-19 

Article Le Devoir Le CRTC lance un questionnaire sur 

l'avenir de la télévision 

Le Devoir Choix éditorial « Des participants affirment que, dans certains cas, ils peuvent 

facilement repérer une émission canadienne à sa moindre qualité », 

dit le résumé. [commentaires de citoyens dans le cadre de la 
consultation populaire de Parlons télé] 

2014-

02-19 

Article Le Devoir Le CRTC lance un questionnaire sur 

l'avenir de la télévision 

CRTC Positionnement ç Ce qui me frappe le plus, côest la divergence des opinions, dit le 

président [du CRTC, Jean-Pierre Blais]. La consommation de la 
t®l®vision nôest plus une activit® sociale de groupe, côest devenu une 

activit® individuelle. Dôo½ lôimportance de cette deuxi¯me phase de 

consultation. » 

2013-
12-30 

Article Le Devoir La télé est forte, vive la télé! « Le 
modèle d'affaires va changer », dit 

Sylvain Lafrance, de HEC. Il est 

cependant optimiste 

Le Devoir Choix éditorial Il [Sylvain Lafrance] pr®dit aussi que la t®l®vision dôici doit de plus 
en plus chercher ¨ sôexporter. Le march® de la francophonie 

mondiale lui semble particulièrement prometteur. « Il nôy a pas que 

la Francophonie, naturellement, mais on ne peut espérer maintenir le 
même niveau de qualité avec un bassin de six, sept ou huit millions 

de t®l®spectateurs. Je pense donc que lôindustrie de la production 

doit dôune part se consolider et dôautre part se préparer à développer 
des affaires internationales. On lôa r®ussi dans le cirque, dans la 
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chanson, alors côest possible pour certaines marques ¨ la t®l®. » 

2013-
12-10 

Communiqué Telbec Le Fonds Québecor dévoile les noms 
des producteurs et des émissions qui 

bénéficient de son financement 

Québecor Visibilité Soutien de taille au financement des contenus canadiens destin®s ¨ la 
production t®l®visuelle, ®v®nementielle, cin®matographique et aux 

m®dias num®riques, le Fonds Qu®becor est un fonds ind®pendant qui 

a pour mission de soutenir le d®veloppement, la production et la 
commercialisation de contenus de qualité, l'exploitation de ceux-ci 

sur différentes plateformes interactives qui utilisent les technologies 

de l'information et de la communication telles que la t®l®vision 
interactive (TVi), la vid®o sur demande (VSD), les terminaux 

mobiles et Internet ¨ haute vitesse.  

2013-

12-05 

Communiqué Telbec Canal D/Investigation ; la nouvelle télé 

d'enquête 

Bell Média Visibilité La cha´ne offrira plus de 500 heures de programmation jamais 

pr®sent®e au Qu®bec. Ce contenu diversifi® et de grande qualit® 
compte 15 % de productions canadiennes, dont deux productions 

originales qu®b®coises, soit OP£RATION POLICE des Productions 
Sovimage et AMOUR FATAL de CMJ Productions.  

2013-

11-11 

Article Le Devoir L'écran rêvé. Le CRTC s'interroge sur 

ce à quoi devrait ressembler la télé de 

l'avenir 

CRTC Positionnement Pour M. Blais, le citoyen (et non seulement le consommateur) se 

situe au centre des préoccupations dans ce questionnement. « Si le 

Conseil sô®tait seulement concentr® sur des questions de 
consommation, nous nôaurions pas le syst¯me que nous avons 

aujourdôhui. Nous verrions uniquement du contenu am®ricain, 

doublé pour les francophones. Ça coûterait beaucoup moins cher, 
mais les citoyens nôauraient pas acc¯s ¨ des informations et ¨ autant 

de diversité. » 
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2013-
11-05 

Chronique/ 
blogue 

Journal de 
Québec 

L'appel du CRTC est-il inutile? Journal de Québec Critique Jusquô¨ r®cemment, notre march® ®tait bien prot®g®. Dôabord par la 
langue, puis par les contraintes du CRTC forçant les diffuseurs à un 

pourcentage élevé de contenu canadien. Les diffuseurs anglophones 

sont soumis aux mêmes règles, mais nos concitoyens de langue 
anglaise ont un faible pour la tél® am®ricaine, quôils peuvent 

regarder directement ou par le biais de CTV, Global et même CBC. 

[...] La donne change dans le marché francophone. De plus en plus 
de téléspectateurs regardent du contenu étranger, francophone 

comme anglophone, par le moyen dôinternet ou de services comme 

Netflix, Apple TV et dôautres. M°me Canal +, lôexcellente cha´ne 
française, leur sera accessible. 

2013-

10-24 

Chronique/ 

blogue 

Journal de 

Québec 

Parlons télé avec le CRTC Journal de Québec Critique Pour vous, il nôy a aucune différence, mais pour les producteurs de 

contenu, elle est de taille puisque Vidéotron, Bell et les autres, bon 
gré mal gré, investissent dans du contenu canadien et pas les autres. 

2013-

10-22 

Article Journal de 

Montréal 

Les Québécois ne reconnaissent pas les 

gros noms de la culture canadienne 

anglaise. Une culture méconnue 

Journal de Montréal Choix éditorial « Il y a beaucoup moins de productions anglophones canadiennes 

dans la culture canadienne anglaise comparativement aux 

productions francophones de la culture qu®b®coise. Il y a plus 
d'®mergences au sein de la culture qu®b®coise francophone », 

soutient M. Beaulieu [président de la Société Saint-Jean-Baptiste et 

du Mouvement Québec français]. 

 


